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1.	 Introduction
La Mitigation Action Facility (« Mécanisme de soutien aux mesures d’atténuation du 
changement climatique », ou « MAF ») est une plateforme privilégiée qui fournit un 
accompagnement technique et un financement de l’action climatique à des projets 
d’atténuation ambitieux visant à décarboniser des secteurs clés de l’économie et de 
la société. En 2012, les gouvernements de l’Allemagne et du Royaume-Uni fondaient 
conjointement la « NAMA Facility », une initiative connue aujourd’hui sous le nom 
« Mitigation Action Facility ». En 2015, le Danemark et l’Union européenne ont rejoint le 
programme en tant que nouveaux donateurs, suivis en 2021 par la Fondation du fonds 
d’investissement pour l’enfance (CIFF, Children’s Investment Fund Foundation). Lors de  
la 27e Conférence des Parties (COP27) en Égypte, tout en célébrant le 10e anniversaire  

du Fonds NAMA, le Conseil d’Administration a annoncé qu’il serait rebaptisé la Mitigation 
Action Facility à partir de 2023 et qu’il se concentrerait désormais sur la décarbonisation 
des secteurs prioritaires de l’énergie, de l’industrie et des transports.

La MAF finance des projets ambitieux d’atténuation du changement climatique pour la mise 
en œuvre des Contributions déterminées au niveau national (CDN) et des stratégies à long 
terme (SLT), toutes indispensables à la réalisation des engagements de l’Accord de Paris. 
L’Appel à projets 2026 proposera un financement de l’action climatique visant à soutenir 
la mise en œuvre de projets d’atténuation à la hauteur de l’ambition des nouvelles CDN.  
Si la Mitigation Action Facility se concentre principalement sur trois secteurs prioritaires, 

les projets intersectoriels liés à l’un des secteurs prioritaires restent les bienvenus. Comme 
le souligne le sixième rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC)1, l’énergie, les transports et le secteur industriel représentaient 
ensemble, en 2021, plus de 73 % des émissions annuelles mondiales de gaz à effet de serre 
(GES). Afin d’orienter les secteurs ciblés vers une voie de développement neutre en carbone, 
la Mitigation Action Facility sélectionne des projets novateurs susceptibles d’accélérer  
des transformations à l’échelle sectorielle. Ces efforts contribuent à combler le déficit  
de financement climatique, à l’heure où de tels financements sont cruciaux pour échapper 
aux pires conséquences du changement climatique. 

Par ailleurs, la Mitigation Action Facility peut sensiblement contribuer à des initiatives telles 

que les Partenariats pour une transition énergétique juste (JETP) et le Club climat. Selon le 
rapport de 2024 de Breakthrough Agenda2, une assistance technique et financière est 
nécessaire pour que les technologies propres et les pratiques durables soient plus 
abordables, plus accessibles et plus attrayantes. Le financement par subvention fourni par 

la Mitigation Action Facility se retrouve dans une combinaison de mesures d’assistance 
technique (AT) et de coopération financière. L’objectif de cette dernière est de développer et 
d’offrir des mécanismes financiers basés sur le marché, durables et évolutifs, permettant de 
débloquer des investissements dans des technologies et des pratiques qui peuvent mener  
à une réduction des émissions de GES. Le soutien de la Mitigation Action Facility, sous la 
forme d’une AT, ne se contente pas de catalyser les investissements. Il renforce également 
les capacités institutionnelles et déclenche des changements de comportement, ce qui se 
traduit par des réorientations sectorielles visant à améliorer les moyens de subsistance et  
à créer des avantages connexes sur les plans environnementaux, sociaux et économiques.

1	  https://www.ipcc.ch/assessment-report/ar6/
2	  https://breakthroughagenda.org/report-2024/ 

https://www.ipcc.ch/assessment-report/ar6/
https://breakthroughagenda.org/report-2024/
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Le présent Document d’information générale (DIG) propose une vue d’ensemble de 
la Mitigation Action Facility, y compris ses objectifs et son cadre opérationnel (Partie A). 
Il décrit également les exigences, les détails du cycle de projet et le processus de sélection 
pour le financement dans le cadre de l’Appel à projets 2026 (Partie B). Le DIG est conçu 
pour aider les candidats potentiels à préparer et à soumettre des Concepts de projet et, 
dans le cas de leur sélection, à élaborer des propositions de projet complètes.  

1.1 	 Appel à projets 2026 – Ajustements pour une action continue 
et un impact systématique

La Mitigation Action Facility continue de lancer des appels à projets annuels concurrentiels. 

Les projets d’atténuation du changement climatique les plus ambitieux et dont la mise en 
œuvre est la plus réaliste sont choisis pour bénéficier d’un soutien, dans le cadre d’un 
processus d’évaluation complet.

Afin d’améliorer l’efficacité globale, la Mitigation Action Facility introduira d’importants 
ajustements à l’Appel à projets 2026, comme suit :

•	 Processus simplifié : La phase de proposition succincte sera supprimée. À la place, 
certaines informations supplémentaires seront exigées lors de la phase de concept afin 
de réduire les répétitions, de gagner du temps et d’alléger la charge administrative pour 
les candidats.

•	 Sélection de concepts en deux étapes : Un nombre limité de candidats seront invités au 
Pitch, où ils présenteront virtuellement leurs Concepts. Cette étape relevait auparavant 
de la Phase de proposition succincte de soutien.

•	 Durée de la phase de préparation détaillée (PPD) : La PPD durera jusqu’à 12 mois.
•	 Procédure accélérée : Les projets matures dont l’état de préparation est avéré et qui 

bénéficient d’un solide soutien gouvernemental peuvent être invités à passer outre la 
PPD et à soumettre directement leur Proposition de projet en vue d’une mise en œuvre.

Ces ajustements visent à rendre le processus plus inclusif, plus efficace et plus attrayant 

pour les candidats des secteurs public et privé, tout en maintenant les normes les plus 
élevées en matière de sélection des projets. Cette procédure sera expliquée plus en détail 
dans les sections suivantes.

Principales caractéristiques de l’Appel à projets 2026

Priorité 
stratégique

•	 Se concentrer sur trois secteurs prioritaires : l’énergie, les transports et 
l’industrie, tout en soutenant également des projets intersectoriels liés 
à l’un de ces secteurs prioritaires.

•	 Continuer à mettre l’accent sur la mise en œuvre des ambitieuses 
contributions déterminées au niveau national (CDN) dans le contexte des 
CDN 3.0, ainsi que sur les stratégies à long terme (SLT), les processus de 
la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) et la coopération mondiale (Partenariat pour les CDN).

•	 Comme précédemment, le niveau d’ambition des CDN sera pris en 
considération dans le processus de sélection.

https://ndcpartnership.org/
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Approche de 
financement

•	 Mise à disposition d’un financement sous forme de subvention pour  
des projets qui combinent une AT et une CF ciblant des mécanismes 
financiers basés sur le marché, durables et évolutifs.

•	 Volume global de financement de l’Appel : jusqu’à 100 millions d’euros. 
•	 Financement maximal par projet : jusqu’à 25 millions d’euros.

Introduction 
des Projets 
phares

•	 Les Projets phares sont une modalité facultative qui vient s’ajouter  
au mode principal de mise en œuvre des projets de la Mitigation  
Action Facility. Elle s’appuie sur l’ancienne modalité Pilote des appels 
précédents et la remplace.

•	 Les projets novateurs qui servent de référence, testent des solutions 
audacieuses et ouvrent de nouvelles voies pour une action climatique 
ambitieuse seront considérés comme entrant dans la catégorie des 
Projets phares. 

•	 Si tous les projets de la Mitigation Action Facility cherchent à être 
transformateurs et transposables, les Projets phares ajoutent une 
valeur particulière en mettant en avant une approche inédite ou une 
solution technologique innovante pour la transition d’un secteur 
spécifique dans un pays donné, en démontrant son potentiel, 
en systématisant la diffusion des connaissances acquises pour 
renforcer le rôle de la Mitigation Action Facility en tant que pôle de 
connaissances et d’apprentissage, et en améliorant la visibilité et 
le leadership grâce au positionnement de certains projets comme 
références mondiales pour une action climatique ambitieuse.

•	 Les Projets phares mettent l’accent sur les technologies innovantes et 
la gestion systématique des connaissances. L’innovation est entendue 
au sens large ; la technologie, la solution ou la voie peut être innovante 
à l’échelle mondiale ou dans le contexte spécifique du pays dans lequel 
le projet est mis en œuvre. 

•	 Projets phares :
	Tester des technologies innovantes comme la production d’énergie 

marémotrice pour exploiter les ressources marines renouvelables,  
la production d’hydrogène vert pour des processus industriels 
décarbonés, les batteries lithium-ion fabriquées localement pour 
des solutions d’e-mobilité sur mesure, les systèmes de compensation 
de la puissance réactive pour améliorer la stabilité du réseau, etc. 

	Appliquer une approche structurée pour recueillir et partager les 
enseignements entre les pays et les secteurs. 

	Prendre des risques calculés et démontrer ce qui est possible 
au-delà de l’état actuel des pratiques. 

	Agir comme des précurseurs en mettant en lumière les possibilités de 
reproduction et en inspirant une transformation sectorielle plus large. 

•	 Les Projets phares seront identifiés dès la Phase de concept de projet 
et suivront la même procédure de candidature et de sélection que les 
autres projets. Les attentes relatives aux critères d’ambition seront 
adaptées pour refléter leur nature axée sur l’innovation. Si le potentiel 
de changement transformationnel, d’atténuation des GES et d’effet de 
levier financier sera évalué, l’accent sera davantage mis sur l’innovation 
technologique, l’effet de démonstration et la capacité du projet à générer 
et à diffuser des connaissances en vue d’une reproduction et d’une 
transposition à plus grande échelle à l’avenir. 
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Processus 
de candida-
ture et cycle 
du projet

•	 Tant les acteurs publics que privés sont invités à soumettre des 
concepts de projet (voir Chapitre 3.5 pour plus d’informations). 
Chaque candidat (y compris les représentants régionaux et/ou les 
filiales) peut soumettre un maximum de six Concepts de projet.

•	 La Phase de proposition succincte de soutien du projet ne fait plus 

partie du cycle du projet. Au lieu de cela, des informations 

supplémentaires seront demandées lors de la Phase de concept.
•	 La Phase de concept de projet comprendra désormais le Pitch, une 

étape de candidature pour un nombre limité de candidats sélectionnés 
par le Conseil, qui relevait auparavant de la Phase de proposition 
succincte (anciennement connue sous le nom d’évaluation approfondie). 
Jusqu’à 25 candidats seront invités à présenter leur Concept de projet 
à l’Unité d’appui technique (UAT) et à des experts externes.

•	 La durée de la PPD est plafonnée à 12 mois.
•	 Les projets matures dont le niveau de préparation est avéré et qui 

bénéficient d’un solide soutien gouvernemental peuvent être invités 
à élaborer une Proposition de projet, sans passer par la PPD.

Soutenir 
les marchés 
du carbone 
par le biais 
de la CT3

•	 Cet Appel introduit la fourniture d’un soutien en CT aux projets pertinents 
pour la préparation au marché du carbone et le financement des activités 
qui renforcent les capacités, les cadres et les infrastructures nationales 
conformément à l’Article 6.4 de l’Accord de Paris.

•	 La Mitigation Action Facility fournira un soutien financier aux activités 
liées au marché du carbone. Les Structures de mise en œuvre recevront 
l’assistance de l’UAT, avec le soutien d’experts externes engagés par la 
MAF. Ce soutien peut inclure le développement de méthodologies, 
la conception de cadres réglementaires et juridiques et le développement 
d’interfaces entre le marché public et les marchés du carbone.

 
La Mitigation Action Facility reste attachée à offrir un processus de candidature accessible, 
efficace et attrayante, tout en maintenant les normes les plus élevées d’équité et de 
transparence dans la sélection des projets. Tous les détails relatifs à la Mitigation Action 
Facility et à l’Appel à projets 2026 en particulier sont disponibles sur le site internet de 
la Mitigation Action Facility : www.mitigation-action.org.

Nous attendons avec enthousiasme vos concepts de projet !

1.2 	 Liste de vérification pour les candidats

La Mitigation Action Facility recommande vivement aux candidats de lire l’intégralité de 
ce document afin de bien comprendre le processus de candidature et de s’assurer que leur  

3	  https://mitigation-action.org/wp-content/uploads/MAF_Carbon-Market-Policy-Paper.pdf 

http://www.mitigation-action.org
https://mitigation-action.org/wp-content/uploads/MAF_Carbon-Market-Policy-Paper.pdf
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Concept de projet a les meilleures chances d’être sélectionné. La liste de contrôle ci-dessous 
ne fait que résumer les « éléments indispensables » et les « éléments à connaître » :

	F �En tant que candidat à la Phase de concept, vous êtes soit (i) un ministère national, 
(ii) une « entité juridique » (par ex., une agence gouvernementale, une banque de 
développement, une ONG, une OING, une institution financière privée, une société 
commerciale, une fondation).

	F Le pays dans lequel votre projet sera mis en œuvre (ci-après dénommé « pays 
partenaire ») figure sur la liste du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE4.

	F Votre projet est mis en œuvre dans l’un des trois secteurs prioritaires que sont 
l’énergie, les transports et l’industrie, ou il inclut une approche intersectorielle 

présentant un lien évident avec l’un de ces secteurs.
	F Le secteur prioritaire choisi est inclus à la CDN du pays partenaire.

	F Votre projet est aligné sur le plan du pays partenaire élaboré dans le cadre du 
Partenariat CDN, si un tel plan existe.

	F Votre projet est piloté à l’échelle nationale et s’inscrit dans les stratégies et plans de 
développement nationaux.

	F Votre projet combine à la fois des réformes politiques et/ou réglementaires avec des 

mécanismes financiers.

	F Vous envisagez d’utiliser les fonds du projet afin d’obtenir des investissements publics 
et/ou privés supplémentaires avec une stratégie claire visant au remplacement du 
soutien de la Mitigation Action Facility par d’autres sources de financement d’ici la fin 
de la mise en œuvre du projet.

	F Les fonds de la Mitigation Action Facility et les investissements associés sont 
considérés comme une Aide publique au développement (APD) aussi longtemps que 
dure la mise en œuvre.

	F Les fonds fournis par la Mitigation Action Facility sont utilisés dans l’objectif d’intérêt 
public qu’est la mise en valeur du développement durable dans le pays partenaire.

	F Votre projet est prêt à être mis en œuvre5.
	F Votre projet intègre une vision intersectionnelle de l’égalité des genres et de l’inclusion 

sociale (EGIS).
	F La durée de la mise en œuvre de votre projet est comprise entre 36 et 66 mois.
	F Le financement demandé pour la mise en œuvre du projet est compris entre 5 et 

25 millions d’euros.

4	 https://www.oecd.org/en/topics/sub-issues/oda-eligibility-and-conditions/dac-list-of-oda-recipients.html#oda-recipients-list
5	  Voir le terme « niveau de préparation » à l’Annexe 2 : Glossaire

https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/topics/policy-sub-issues/oda-eligibility-and-conditions/DAC-List-of-ODA-Recipients-for-reporting-2024-25-flows.pdf


PARTIE A
La Mitigation Action Facility en bref
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2.	 La Mitigation Action Facility en bref

En 2023, la Mitigation Action Facility a succédé à la NAMA Facility, qui était en place de 
2012 à début 2023. Depuis 2012, le portefeuille s’est étoffé pour atteindre 66 projets dans 
38 pays et un volume de financement total de 835 millions d’euros (en novembre 2025).

Le financement par subvention fourni par la Mitigation Action Facility se retrouve dans une 

combinaison de mesures d’AT et de CF. L’objectif de cette dernière est de développer et 
d’offrir des mécanismes financiers basés sur le marché, durables et évolutifs, permettant de 
débloquer des investissements dans des technologies et des pratiques qui peuvent mener  
à une réduction des émissions de GES. Le soutien de la Mitigation Action Facility, sous la 
forme d’une AT, ne se contente pas de catalyser les investissements. Il renforce également 
les capacités et déclenche des changements de comportement, ce qui se traduit par des 
réorientations sectorielles qui améliorent les moyens de subsistance et à créer des 
avantages connexes sur les plans environnementaux, sociaux et économiques. Dans le 
cadre de l’objectif de création de cobénéfices durables, la Mitigation Action Facility vise 
à promouvoir, en plus d’autres impacts, l’égalité des genres et l’inclusion sociale (EGIS) 
dans l’action climatique.

2.1 La vision et la mission de la Mitigation Action Facility

Notre vision consiste à
Accélérer la décarbonisation pour maintenir la hausse des températures en dessous de 
1,5 °C par le financement de projets qui orientent les secteurs prioritaires des pays éligibles 
à l’APD vers une voie durable et neutre en carbone.

Notre mission consiste à
•	 Financer des projets d’atténuation du changement climatique qui s’attaquent aux 

principaux obstacles à la décarbonisation dans des secteurs prioritaires et qui 
présentent un fort potentiel d’extension et de reproduction.

•	 Fournir un financement ciblé pour l’AT, y compris les conseils politiques, la formation, 
la sensibilisation et le transfert de technologie, afin de renforcer les capacités et de 
permettre une élaboration efficace des politiques.

•	 Débloquer des opportunités d’investissement en fournissant un financement de l’action 
climatique sur mesure à des projets qui : 
	» Renforcer les capacités nationales de leur pays partenaire dans la mise en œuvre des 

activités neutres en carbone alignées sur les CDN, les SLT et d’autres plans pertinents 
en matière de climat et de développement.

	» Piloter des modèles de financement innovants pour surmonter les obstacles du 

marché à un développement neutre en carbone.
	» Impliquer davantage le secteur privé dans la mise en œuvre d’une action climatique 

ambitieuse.
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	» Déployer de nouvelles technologies et approches qui nécessitent un financement  
de l’APD afin de soutenir les objectifs de développement nationaux.

	» Démontrer des technologies innovantes et une gestion systématique des connaissances 

à l’aide de Projets phares (Lighthouse Pilot Projects) qui montrent les possibilités de 
reproduction et qui inspirent une transformation plus vaste.

2.2	 La théorie du changement transformationnel de la Mitigation 
Action Facility

Pour la Mitigation Action Facility, un changement transformationnel est un changement 
catalytique de systèmes ou de comportements résultant d’actions climatiques perturbatrices 
permettant aux acteurs de s’orienter vers la neutralité carbone. Le processus du changement 

transformationnel et ses objectifs doivent apporter une contribution à long terme  

à la décarbonisation du secteur. Le processus doit identifier et traiter les agents du 
changement, l’innovation et la manière dont celle-ci s’inscrit dans les conditions-cadres 
(économiques, sociétales et environnementales), ainsi que dans les institutions du 
changement. 

Le changement transformationnel est généralement considéré comme une transformation 
d’envergure, structurelle et fondamentale par nature.

Un projet est estimé propice à un changement transformationnel à l’échelle du secteur si : 
1.	 Promouvoir un effet de démonstration en présentant la faisabilité des solutions 

d’atténuation mises en œuvre, en veillant à ce qu’elles s’inscrivent dans un contexte 
de politique climatique sectorielle et nationale, en montrant l’adhésion des principales 
parties prenantes et en garantissant une approche d’apprentissage systématique.

2.	 Le projet a un effet multiplicateur et prévoit des mécanismes pour :
a.	 favoriser un changement systémique plus large qui garantit la durabilité des résultats, 

l’appropriation et la volonté politique locales, l’implication du secteur privé et 
l’utilisation de technologies et d’approches innovantes ; 

b.	 susciter une évolution significative en augmentant la portée du projet par sa 
reproduction ou son expansion. La réplication ou l’extension de la solution présentée 
par le projet peut avoir lieu au niveau national, régional, ou dans d’autres secteurs 
ou lieux.

3.	 Le projet vise à réaliser des économies de GES supplémentaires, durablement et 
à grande échelle. 
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Illustration 1. Théorie du changement
 

Impact

Résultats

Réalisations

Activités

Contributions

Les projets dans les pays partenaires soutiennent la transition vers des sociétés neutres 

en carbone dans l�ambition de maintenir l�augmentation de la température sous le 1,5°C.

La MAF démontre que le financement de l�action climatique peut effectivement accélérer les changements transformationnels 
dans les pays partenaires, notamment la mise en �uvre des CDN, la réduction des émissions de GES et le renforcement 

du développement neutre en carbone.

UAT (TSU)

Financement de la MAF : Royaume-Uni, 
Allemagne, Danemark, UE, CIFF

Autres projets dans 
le pays/secteur

CDN

Projets

Ambition d�atténuation 
accrue

Renforcement des 
capacités nationales

Accélération des 
changements de 
comportement

Amélioration du 
financement de 

l�atténuation sectorielle

Réalisation 2

Des financements 
publics et privés 
supplémentaires 

sont soutenus 
pour favoriser un 
développement 

neutre en carbone.

Activités du programme

-  Développement et  
 pilotage du pipeline
-  Coordination et 
 engagement avec le  
 Conseil de la MAF
-  Soutien et orientation des  
 projets
-  Promotion de partenariats  
 stratégiques

Activités transversales

-  Suivi et évaluation orientés  
 sur l�apprentissage
-  Documentation, transfert 
 et appropriation des 
 connaissances entre 
 les projets 
-  Diffusion des leçons apprises
-  Accompagnement pour 
 l�apprentissage, 
 la reproduction et l�échange  
 avec d�autres programmes 

Activités du projet

-  Activités de mise en �uvre dans le secteur  
 prioritaire, telles que :
-  Expérimentation de modèles de financement  
 innovants pour surmonter les obstacles du  
 marché à un développement neutre en carbone
-  Déploiement de technologies et approches  
 novatrices
-  Développement des capacités nationales
-  Implication aux côtés des secteurs public 
 et privé
-  Coopération sur des projets similaires

Réalisation 3

La MAF diffuse 
les leçons apprises 

des mesures 
d�atténuation 

transformationnelles, 
contribuant à créer 
un environnement 
d�apprentissage 

efficace.

Réalisation 4

Les parties prenantes 
nationales et locales 

ont renforcé leurs 
capacités et leur 
environnement 

politique pour mettre 
en �uvre des 

mesures d�atténuation 
transformationnelles.

Réalisation 5

Les projets mis en 
�uvre produisent 
des co-bénéfices 

durables et 
transformateurs.

Réalisation 1

La MAF est 
efficace et 

efficiente pour 
catalyser des 

mesures 
d�atténuation 

transformationnelles 
pour mettre en 
�uvre les CDN 

et les SLT.

Politiques nationales 
et stratégies 
à long terme 

La théorie du changement (TdC) (voir Illustration 1) cherche à illustrer le potentiel de 
transformation en décrivant la voie des changements à initier grâce au soutien de 
la Mitigation Action Facility pour des projets audacieux d’atténuation des effets du 
changement climatique 6.

6	  Pour en savoir plus, consultez la fiche d’information sur le Potentiel de changement transformationnel.

https://mitigation-action.org/wp-content/uploads/Mitigation-Action-Facility_TC-factsheet.pdf
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2.3 Caractéristiques du projet de la Mitigation Action Facility 

Alignement  
du secteur  
et de la CDN

•	 Les projets doivent être mis en œuvre dans l’un des trois secteurs 
prioritaires de la Mitigation Action Facility que sont l’énergie, 
les transports et l’industrie. Il peut aussi inclure une approche 
intersectorielle présentant un lien évident avec l’un de ces secteurs.

•	 Ils doivent démontrer un alignement solide sur les priorités 
climatiques nationales en établissant un lien explicite avec le ou  
les secteurs inclus dans la CDN du pays partenaire, soutenant ainsi 

la mise en œuvre de la CDN, l’alignement sur les stratégies à long 
terme (SLT) et la contribution au processus de la CCNUCC. 

•	 Le cas échéant, les synergies avec ces entités sont vivement 
encouragées, de même que des références claires à l’accord 
politique des JETP (accompagnées des documents y afférents tels 
qu’un plan d’investissement, un plan de mise en œuvre, etc.) et au 
Climate club, notamment aux priorités de transformation de 
l’industrie des pays pertinents.

•	 Le cas échéant, les projets doivent également s’appuyer sur les 
plans existants et les travaux de conseil élaborés dans le cadre  
du Partenariat CDN.

Pilotés au 
niveau national

•	 Les projets sont pilotés par les pays et s’inscrivent dans les 
stratégies et plans de développement nationaux.

Coopération 
financière et 
assistance  
technique

•	 Les projets consistent en un ensemble associant à la fois réformes 
politiques et/ou réglementaires et mécanismes financiers.

•	 Les politiques devraient servir à créer un environnement favorable, 
tandis que la réglementation et les mécanismes financiers 
canalisent les flux financiers vers des investissements favorisant 
des voies de développement neutres en carbone.

•	 La réglementation et les mécanismes financiers doivent permettre 
de lever les obstacles potentiels à l’investissement et de mobiliser 
le soutien public et privé en faveur des activités d’atténuation.

•	 Le soutien financier ne doit pas être utilisé pour atténuer les risques 
macroéconomiques tels que les risques de change ou d’inflation.

Effet de levier 
pour d’autres 
financements 

•	 Les fonds du projet servent à mobiliser des investissements publics 

et/ou privés supplémentaires. Le projet doit inclure une stratégie  
de retrait progressif de l’aide de la Mitigation Action Facility  
et d’introduction graduelle d’autres sources de financement,  
dont le financement national pour une mise en œuvre autonome 

à long terme.

https://ndcpartnership.org/
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Aide publique au 
développement 
(APD)

•	 Les fonds de la Mitigation Action Facility doivent répondre aux 
critères d’APD tout au long de la mise en œuvre du projet. De plus, 
ils doivent être utilisés dans l’intérêt public, en promouvant le 
développement durable dans les pays partenaires figurant sur la 
liste du CAD de l’OCDE.

•	 Le projet doit viser à créer un impact positif et significatif sur 
l’environnement et la société dans ces pays partenaires. Les fonds 
ne peuvent être utilisés pour obtenir un avantage économique 
individuel, un gain commercial ou un bénéfice pour le Candidat, 
le PSC, les structures de mise en œuvre ou les Partenaires de projet. 

•	 Seuls les coûts raisonnables liés au projet et les frais généraux 
peuvent être couverts par les fonds de la Mitigation Action Facility,  
y compris pour les destinataires finaux des fonds et les bénéficiaires.

Niveau de 
préparation 
du projet

•	 Les projets sont prêts à être mis en œuvre, c’est-à-dire qu’ils 
peuvent être lancés en pratique (selon la portée et l’échelle prévues) 
après une courte phase de préparation détaillée. 

•	 Le financement de la Mitigation Action Facility ne peut pas être 
utilisé pour financer des activités de recherche ou l’élaboration 
conceptuelle de technologies d’atténuation du changement climatique.

Égalité des sexes 
et inclusion 
sociale (EGIS)

•	 Les projets appliquent une compréhension intersectionnelle de 
l’EGIS et reconnaissent les inégalités sociales et liées au genre. 
Pour surmonter toute inégalité prédominante, les projets adoptent 
une approche sensible à l’inclusivité et à la dimension de genre par 
le biais de mesures et d’activités concrètes.

Calendrier des 
phases

•	 Les projets doivent respecter les délais de la PPD et de la Phase de 
mise en œuvre indiqués ci-dessous : 

•	 Durée de la PPD : jusqu’à 12 mois ;

	» Durée de mise en œuvre du projet : 3 à 5 ans et demi.

Volume de 
financement

•	 Le volume total de financement demandé à la Mitigation Action 
Facility pour la mise en œuvre doit être compris entre 5 et 
25 millions d’euros. 

•	 Dans des cas exceptionnels, le volume total de financement peut 
s’écarter de cette fourchette. Les projets peuvent demander un 
financement plus élevé si une justification solide en termes de 
bénéfices supplémentaires allant au-delà des économies d’échelle 
est fournie. La fourchette de financement ne comprend pas le 
financement de la PPD.
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3.	 La gouvernance et la structure de 
la Mitigation Action Facility 

Ce chapitre présente la structure de gouvernance globale de la Mitigation Action Facility et 
les parties prenantes impliquées dans le soutien au développement et à la mise en œuvre 
d’un projet (voir Illustration 2).

Illustration 2. Organigramme de la Mitigation Action Facility.

Conseil

Structure(s) de mise 
en �uvre

Unité d�appui technique 
(UAT)

Agent de financement 
(AF)

Partenaire politique 

(ministère sectoriel 
et/ou responsable de 
l�environnement et du 

changement climatique)

Parties 
prenantes 

(par ex. banques 
commerciales, 
ONG, autres)

Parties 
prenantes 

(par ex. banques 
commerciales, 
ONG, autres)

Bénéficiaires (par ex. utilisateurs finaux, contribuables, entreprises privées)

Partenaire de projet 

(par ex. banque de développement, 
|ministère, association)

Partenaire de projet  

(par ex. banque de développement, 
ministère, association)

Partenaire de projet 

(par ex. banque de développement, 
|ministère, association)

Comité de pilotage

 
3.1	 Conseil de la Mitigation Action Facility

Le Conseil est l’organe de décision en matière de stratégie, de sélection des projets et de 
financement. Ses décisions formalisées constituent le fondement de toute subvention 
octroyée au candidat ou au Partenaire de soutien du candidat (PSC) (voir chapitre 3.5) 
pour la PPD et aux Structures de mise en œuvre (voir chapitre 3.5) pour la Phase de mise en 
œuvre. Le Conseil accueille en son sein des représentants des Donateurs de la Mitigation 
Action Facility.
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3.2	 Le Comité consultatif

En 2023, le Conseil a formé un Comité consultatif ayant une mission de conseil stratégique 
et de renforcement de la reconnaissance politique de la Mitigation Action Facility. 
Le Comité consultatif est composé de leaders dans les domaines de la politique climatique, 
de la finance verte et du développement durable. Les dernières informations sur le Comité 
consultatif sont disponibles sur notre site internet.

3.3	  Unité d’appui technique

L’Unité d’appui technique (UAT) fait office de secrétariat et de gestionnaire de portefeuille 
pour la Mitigation Action Facility et aide le Conseil à prendre des décisions. L’UAT est 
également le point de contact pour les gouvernements nationaux, les Structures de mise en 
œuvre, les Partenaires de projet et les autres parties prenantes.

L’UAT est chargée des missions suivantes :

•	 Organiser les Appels à projets et piloter l’évaluation des concepts et des propositions  
de projets

•	 Conseiller les candidats/PSC et les Structures de mise en œuvre pendant la PPD, 

notamment en leur apportant un soutien direct et/ou par l’intermédiaire d’experts 
externes

•	 Contrôler et évaluer les performances globales de la Mitigation Action Facility et en 

rendre compte au Conseil

•	 Coordonner la communication externe et l’engagement des parties prenantes
•	 Faciliter le partage des connaissances et la diffusion des enseignements

Certains processus dont l’évaluation de la Mitigation Action Facility et des projets sont 
menés en collaboration avec des experts indépendants qui rendent compte directement 
au Conseil, afin de garantir l’impartialité et l’absence de conflits d’intérêts potentiels. 

3.4. Agent de financement

La Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH est chargée 
d’administrer la Mitigation Action Facility et agit comme Agent de financement (AF). 
Ses responsabilités comprennent la dotation en personnel de l’UAT et l’acheminement des 
fonds de la Mitigation Action Facility vers les projets individuels. La Mitigation Action 

Facility et l’UAT n’étant pas des entités juridiques distinctes, le rôle de la GIZ en tant qu’AF 
est de gérer les fonds et toutes les procédures contractuelles et de passation de marchés 
dans le cadre de l’administration de la Mitigation Action Facility.

À cet égard, l’AF procède également à un contrôle de l’éligibilité et de diligence raisonnable 
des Structures de mise en œuvre, conformément à ses directives. Celles-ci englobent les 
procédures et les capacités administratives et financières, ainsi que la capacité générale de 
chaque Structure de mise en œuvre désignée pour mettre en œuvre un projet (voir Annexe 3). 
L’AF veillera à ce qu’un financement adapté pour la PPD et la mise en œuvre soit fourni de 
manière aux candidats/PSC et aux Structures de mise en œuvre.

https://mitigation-action.org/about/advisory-committee/
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3.5	 Candidat, Partenaire de soutien du candidat et Structure  
de mise en œuvre

Candidat/Partenaire de soutien du candidat

Les Concepts de projet peuvent être soumis par les candidats suivants :
•	 Un ministère national ; auquel cas, une entité juridique distincte doit être identifiée en 

tant que Partenaire de soutien du candidat (PSC) à des fins contractuelles au plus tard 
à la date à laquelle le candidat est invité à participer au Pitch (non exigé au moment de 
la soumission du Concept de projet). Le PSC doit satisfaire à certains critères de 
capacité et d’éligibilité énoncés plus en détail au Chapitre 4.1.1 et à l’Annexe 3, 

et recevoir un soutien suffisant de la part des institutions gouvernementales nationales 

concernées par la mise en œuvre potentielle du projet. Ce soutien doit être attesté au 
cours de la PPD sous la forme de lettres d’aval (non exigé au cours de la Phase de 
concept de projet). Les entités juridiques qui répondent à certains critères de capacité 
et d’éligibilité énoncés plus en détails au Chapitre 4.1.1 et à l’Annexe 3. 

L’entité juridique agissant en tant que Candidat ou PSC (quand le candidat est un ministère 
national) sera le partenaire contractuel de l’AF et le destinataire du financement. Cette entité 
sera responsable de l’utilisation correcte des fonds et des services pendant la PPD et devra 
faire preuve de transparence à cet égard.

Les candidats sont vivement encouragés à concevoir leurs projets de manière à maximiser 
l’appropriation locale et la capacité de mise en œuvre. Il s’agit notamment d’impliquer les 
organisations, les institutions et les entrepreneurs nationaux ou locaux tout au long de 
l’exécution du projet. Les projets doivent mettre en œuvre une part importante du 
financement du projet par l’intermédiaire d’organisations, de contractants/sous-traitants  
et/ou de bénéficiaires du financement, tous situés au niveau local.

Les Candidats / PSC peuvent former un partenariat et coopérer pour préparer et soumettre 
un Concept de projet. Dans ce cas, les profils et rôles des partenaires doivent faire l’objet 
d’une définition précise et d’une description claire dans le Concept de projet. L’entité 
responsable du partenariat/de la coopération doit être identifiée et deviendra le partenaire 
contractuel de l’AF aux fins de la perception d’un financement pour la PPD.

Les critères de capacité applicables aux entités juridiques agissant en tant que candidat/
PSC pour la PPD sont différents de ceux appliqués aux Structures de mise en œuvre du 
projet. La Phase de concept de projet est ouverte aux candidats et aux PSC sans que 
ceux-ci ne soient forcément des structures de mise en œuvre7.

Structures de mise en œuvre (OI)

Toute structure de mise en œuvre qui soumet une Proposition de projet est une entité 
juridique qualifiée qui bénéficie de l’appui du gouvernement national pour assurer la mise 
en œuvre d’un projet (par opposition à la PPD). Puisque le financement de la Mitigation 

7	  Les Structures de mise en œuvre doivent répondre à certains critères de capacité et d’éligibilité comme décrit plus en détail 
dans le présent chapitre, au Chapitre 4.2.1, et à l’Annexe 3. L’éligibilité de la Structure de mise en œuvre doit être confirmée au plus 
tard dans les trois premiers mois de la PPD.
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Action Facility ne peut pas être octroyé directement aux institutions gouvernementales 
partenaires telles que les ministères, ce sont les structures de mise en œuvre qui agissent 
comme partenaires contractuels de l’AF et destinataires du financement. Les structures de 
mise en œuvre sont responsables et devront rendre compte de l’utilisation correcte des 
fonds et des services, de la gestion financière et administrative du projet, du suivi du projet 

et de la remise de rapports à l’UAT.

La structure de mise en œuvre (seule, en partenariat/coopération) doit démontrer qu’elle 
dispose de toutes les capacités nécessaires à la mise en œuvre du projet, y compris le 
mécanisme de financement. Si une entité ne répond qu’à une partie des exigences, par ex. 
une ONG dont l’activité se limite à l’AT et qui n’a pas d’expérience dans la gestion de fonds 
d’investissement importants, il est recommandé d’identifier un partenaire pour couvrir les 
exigences restantes. Un partenaire national du projet pourrait aussi fournir les compétences 
demandées. Dans le cas où un partenariat/une coopération sont formés, tous les partenaires 
et leurs rôles doivent être définis clairement et, le cas échéant, l’entité responsable qui 
dirige le partenariat/la collaboration doit être identifiée comme le futur partenaire 
contractuel de l’AF.

Entités juridiques possibles

Les entités juridiques éligibles pour agir en tant que candidats, PSC ou structure de mise en 
œuvre sont les suivantes :

Entités nationales

•	 Banques et fonds de développement
•	 Agences et services publics

•	 Fondations

•	 ONG nationales
•	 Organismes commerciaux

Organisations internationales

•	 Banques de développement régionales et internationales
•	 Agences et programmes des Nations unies

•	 Agences de développement bilatérales et multilatérales
•	 OING
•	 Fondations internationales

•	 Organisations commerciales

Chaque projet devant servir l’intérêt général, les organisations commerciales nationales  
et internationales sont encouragées à s’associer à des organisations à but non lucratif, 
telles des ONG nationales, quand elles soumettent des Concepts et des Propositions de 
projet. Toutefois, les organisations commerciales peuvent également soumettre des 
concepts seules.
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Conformité juridique

La soumission de Concepts et de Propositions de projets ne confère aucun droit à recevoir 

un financement de la Mitigation Action Facility. Un financement de la Mitigation Action 

Facility sera uniquement accordé après, et conformément à, un examen juridique approprié, 
qui portera notamment sur l’objectif d’intérêt public de chaque projet et la non-violation de 
la législation de l’UE en matière d’aides d’État (si applicable). Des ajustements à la conception 
du projet et l’inclusion de dispositions correspondantes dans les contrats régissant 
l’utilisation des fonds de la Mitigation Action Facility peuvent également être nécessaires 
à des fins de conformité juridique.

3.6	 Partenaires de projet

Les partenaires de projet sont des partenaires nationaux essentiels à la mise en œuvre  
du projet. Si elle n’en dispose pas déjà, une structure de mise en œuvre doit inclure des 
Partenaires de projet ayant un mandat national. La Mitigation Action Facility encourage 

vivement l’implication des institutions, agences et ONG nationales, ainsi que des 
organisations ou entrepreneurs locaux, afin de garantir une mise en œuvre substantielle au 
niveau local. Toute Structure de mise en œuvre devrait établir des relations formelles avec 
les Partenaires de projet, à l’aide d’instruments comme des accords de coopération ou des 
protocoles d’accord afin d’assurer une définition claire de leurs rôles et responsabilités.

Exemples de Partenaires de projet :

•	 Ministères nationaux (sectoriels) et autres entités publiques et/ou privées,  
ONG/associations 

•	 Institutions financières, telles qu’une banque nationale de développement  
ou un ministère des finances

Les Partenaires de projet devraient être des entités existantes avec un mandat national 
requis et l’expérience nécessaire pour mettre en œuvre des actions d’atténuation du 
changement climatique/des CDN. Ils doivent également contribuer activement à la mise 
en œuvre des projets locaux dans la mesure du possible.

3.7	 Comité de pilotage

Une forte implication et la prise de responsabilités du gouvernement national dans le cadre 
d’un projet sont essentielles à sa réussite. Les institutions gouvernementales (ministères 
nationaux et autres institutions sectorielles) doivent s’engager fermement à gérer et 
à mettre en œuvre le projet dans le cadre de la CDN et de la SLT du pays. 

Pour veiller à ce que le Partenaire de projet, et en particulier le partenaire politique veille 
à l’orientation et au contrôle politique du projet, il est conseillé d’établir un comité de 
pilotage pour chaque projet. La composition et les fonctions de ce comité de pilotage 
doivent être définies au cours de la PPD et exposées dans la Proposition de projet.



PARTIE B
Cycle des projets de la Mitigation  
Action Facility
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4.	 Cycle des projets

Illustration 3 : Cycle des projets

cycle du projet

Candidats, PSC, structures de mise 
en �uvre

01. 
Décision

de financement
02. 

Lancement
de l�appel

03.
Élaboration et 

soumission des 
concepts

04.
Évaluation des 

concepts

06. 
Pitch virtuel07.

Décision du 
Conseil concernant

la sélection
de la PPD

08.
Phase de préparation 

détaillée (PPD)

09. 
Élaboration et
soumission de
propositions

10. 
Évaluation des
propositions
et évaluation 

externe

11. 
Décision du

Conseil concernant 
la mise en

�uvre du projet

12. 
Mise en �uvre

05.
Nombre limité de 
concepts invités

au Pitch

Unité d�appui technique de
la Mitigation Action Facility

Conseil de la Mitigation Action Facility

Le cycle des projets est le processus structuré (voir Illustration 3) par lequel les projets 
d’atténuation du changement climatique sont sélectionnés, financés, développés et mis en 
œuvre dans le cadre de la Mitigation Action Facility. Chaque phase du cycle des projets 
garantit que seuls les projets les plus ambitieux sont sélectionnés et soutenus 
financièrement, et que l’accent est clairement mis sur leur faisabilité, ce qui se traduit par 
des mesures d’atténuation efficaces alignées sur les objectifs nationaux et internationaux. 
Après la décision du Conseil de financer de nouveaux projets, l’Appel à projets public sera 
officiellement lancé et toutes les informations et documents pertinents seront disponibles 
sur le site internet officiel. Le cycle des projets commence par la Phase de concept 
concurrentielle, suivie par la PPD et enfin par la Phase de mise en œuvre. 
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Illustration 4. Phases du cycle des projets de la Mitigation Action Facility

Phase de concept Phase de préparation 
détaillée (proposition)

Phase de mise en �uvre

Phase 1 : Phase de concept de projet

La Phase de concept a été introduite dans l’Appel à projets 2023 pour simplifier la 
soumission de projets et attirer des profils de candidats plus diversifiés.

•	 Candidature : Les candidats disposent de trois mois et demi pour soumettre un Concept 
de projet contenant uniquement des informations de base sur l’idée, la justification, 
le soutien nécessaire et les impacts escomptés (aucune annexe n’est requise). 
Lorsqu’ils soumettent un Concept de projet, les candidats/PSC doivent répondre 
à toutes les questions du formulaire de candidature. Toutes les informations fournies 
doivent être en anglais.

•	 Évaluation : Chaque Concept fait l’objet d’une évaluation structurée en plusieurs étapes. 
Les contrôles d’éligibilité et le filtrage initial des concepts sont pris en charge par un 
outil basé sur l’intelligence artificielle (IA).

•	 Sélection : Jusqu’à 25 Concepts de projet font ensuite l’objet d’un Pitch virtuel mené 
conjointement par l’UAT et des experts externes, dans le but d’identifier les projets les 
plus ambitieux qui sont réalisables, y compris certains projets phares, à faire avancer 
dans la PPD.

Phase 2 : Phase de préparation détaillée

Durant cette phase, les projets sont encore affinés et l’UAT amène son expertise et une 
orientation technique pour aider les candidats. 

•	 Durée : Cette phase dure jusqu’à 12 mois. Les candidats sont encouragés à soumettre la 
Proposition de projet avant la date limite.

•	 Évaluation des propositions : Une fois celle-ci soumise, elle fait l’objet d’une évaluation 
complète par l’UAT et des experts externes.

•	 Approbation pour mise en œuvre : Partant des résultats de l’évaluation, le Conseil 
approuve les projets à financer dans le cadre de la Phase de mise en œuvre.

•	 Procédure accélérée : Pour les projets suffisamment développés et matures, 
la procédure accélérée permet de contourner la PPD. Une proposition complète reste 
toutefois exigée dans le cadre de cette approche. Les projets approuvés en procédure 
accélérée soumettront la proposition complète ainsi que toutes les annexes après que 
la décision de contourner la PPD a été prise.
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Remarque importante : Le fait de passer la Phase de concept ne garantit pas le 

financement de la mise en œuvre ; la décision finale dépend de l’évaluation détaillée de  
la Proposition après la PPD et de la disponibilité des fonds.

Phase 3 : Phase de mise en œuvre

Après l’approbation finale d’une Proposition de projet par le Conseil, l’AF conclura une 
convention de subvention avec la ou les Structures de mise en œuvre qualifiées. Toutes les 
règles et procédures définies dans les accords contractuels sous-jacents entre le Conseil et 
l’AF et qui sont pertinentes pour la mise en œuvre du projet seront reflétées dans la 
convention de subvention.

Les Structures de mise en œuvre sont entièrement responsables de la mise en œuvre du 

projet conformément à la proposition de projet et à toutes les conditions stipulées dans la 
convention de subvention. 

Illustration 5. Aperçu des phases et des acteurs

Entité juridique 
(« Candidat » ou 
« Partenaire de 

soutien du candidat »)

Entité juridique 
(« Structure(s) de 
mise en �uvre »)

� Est le partenaire 
contractuel de 
l�agent de 
financement 
pour la PPD.

� Met en �uvre la 
PPD en étroite 
collaboration avec 
les ministères 
nationaux et les 
structures de mise 
en �uvre, si elles 
sont différentes 
du candidat ou de 
son partenaire.

� Doit remplir les 
critères d�éligibilité 
(voir le DIG).

� Soumet la 
proposition de 
projet au dispositif 
de la MAF.

� Sera le partenaire 
contractuel de 
l�agent financement 
pour la mise en 
�uvre, si la mise 
en �uvre 
du projet est 
approuvée.

� Doit être 
approuvée par 
les ministères 
nationaux.

� Doit remplir les 
critères d�éligibilité 
(voir le GID et ses 
annexes).

Entité juridique 
(« Structure(s) de 
mise en �uvre »)

� Doit remplir les 
critères d�éligibilité 
(voir le GID et ses 
annexes).

� Met en �uvre du 
projet en étroite 
collaboration avec 
les ministères 
nationaux et les 
autres partenaires 
du projet.

Ministère national 
(« Candidat »)

ou

Entité juridique 
(« Candidat »)

� Une entité 
juridique agissant 
en tant que 
« Partenaire 
de soutien du 
candidat » (pour 
les contrats PPD) 
doit être identifiée 
au plus tard au 
moment du Pitch

Quand

Quoi

Qui

Phase de concept 
de projet

Soumission 
du concept

Phase de mise 
en �uvre

Signature d�un 
contrat pour la mise 
en �uvre du projet

PPD/phase de proposition

Signature 
d�un contrat 
pour la PPD

Soumission de 
la proposition
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4.1	 Phase de concept

4.1.1 Candidats pendant la Phase de concept

Comme décrit au Chapitre 3.5, les Concepts de projet peuvent être soumis par des 
candidats, comme un ministère national, en coopération avec un PSC, une entité juridique 
(à noter que l’aval des institutions gouvernementales nationales pertinentes pour la mise en 
œuvre du projet doit être démontré lors du Pitch), ou un partenariat d’entités juridiques / PSC.

Les candidats et  PSC doivent s’assurer qu’ils remplissent les exigences de capacité 
suivantes au moment de la conclusion du contrat PPD :

•	 une expérience dans le pays de mise en œuvre (au moins 3 ans) ;
•	 une expérience dans le secteur concerné (au moins 5 ans) ;
•	 une expérience dans l’élaboration et/ou la gestion de projets (au moins 5 projets d’un 

montant similaire à celui du financement demandé lors de la PPD) ;
•	 une expérience dans l’élaboration de politiques et/ou de programmes d’investissement 

ou de financement climatique (au moins 5 projets) ;
•	 une expérience de travail avec le secteur public (au moins 3 ans) ;
•	 un chiffre d’affaires annuel s’élevant à au moins 1 million d’euros au cours des trois 

dernières années et à 10 % du volume de financement demandé pour la mise en œuvre ;
•	 Une fois l’approbation obtenue pour la PPD, le candidat/PSC doit fournir, aux fins de 

justification, ses documents budgétaires annuels et ses états financiers (de préférence 
des rapports d’audit) pour les 3 dernières années au moins, ainsi que démontrer 
l’existence de structures de contrôle et de rapport internes et externes. Si applicable, 
il doit aussi fournir des informations sur ses procédures de passation de marchés et 
d’attribution de contrats. Les candidats/PSC qualifiés signeront un contrat avec l’AF 
pour la PPD sur la base d’un contrôle d’éligibilité spécifique (voir également l’Annexe 3). 

Remarque : Lors de la Phase de concept, c’est-à-dire lors de la soumission d’un Concept, 
le candidat n’est pas encore tenu de satisfaire à toutes les exigences de capacité et/ou 
d’éligibilité. Néanmoins, s’il est sélectionné pour le Pitch, un candidat dont les capacités  
et/ou l’éligibilité sont insuffisantes devra identifier un Partenaire de soutien du candidat 
(PSC) pour la PPD. Un PSC doit répondre à toutes les exigences de capacité et d’éligibilité 
afin de devenir un partenaire contractuel de l’AF pour la PPD. Un consortium sous la 
direction du PSC devra être établi avec ce dernier.

Lettres d’aval
Aucune lettre d’aval n’est requise pendant la Phase de concept de projet. Toutefois, si une 
personne morale se porte candidate, elle est encouragée à indiquer si des consultations  
sur le Concept de projet proposé ont eu lieu avec les principaux ministères nationaux  
et les parties prenantes avant la candidature.

4.1.2	 Soumission des concepts de projet

Plateforme de candidature en ligne : Les Concepts de projet sont soumis sur une 

plateforme de candidature en ligne (OAP) où les candidats/PSC sont invités à répondre 

https://oap.mitigation-action.org/
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à plusieurs questions indicatives. Toutes les informations fournies doivent être en anglais. 
Les informations demandées relèvent de quatre grandes catégories :

(1) Informations générales sur le projet ;
(2) Concept de projet ; 
(3) Ambition du projet ; et
(4) Faisabilité du projet

Aucune annexe et/ou document supplémentaire n’est exigé pour la soumission des 
Concepts de projet. Une confirmation de la bonne réception des concepts de projet est 
envoyée automatiquement.

4.1.3	 Critères d’évaluation des concepts 

Les projets ambitieux se distinguent par leurs potentiels de changement transformationnel, 
d’atténuation et de mobilisation de financements supplémentaires. Les concepts de projet 
doivent décrire la mise en œuvre des mesures d’atténuation dans un certain (sous-)secteur. 
Cette description doit inclure un mécanisme financier apte à réorienter les décisions 
d’investissement public et privé au-delà de la durée de vie du projet soumis, afin d’aboutir 
à une voie de développement neutre en carbone. 

Une fois sélectionnés pour un développement plus poussé et une évaluation, les Concepts 
de projet doivent alors être élaborés et justifiés à la fois quantitativement (par ex., modèle 
d’entreprise, calculs de réduction des émissions de GES, etc.) et qualitativement (par exemple, 
consultations des parties prenantes, aval par le gouvernement, vérification préalable des 
garanties, etc.) au cours de la PPD.

Critères d’éligibilité 

Conformément aux caractéristiques obligatoires d’un projet décrites au Chapitre 4, 

les Concepts de projet doivent répondre à certains critères d’éligibilité. Ces derniers 
garantissent que les Concepts soumis répondent aux exigences de l’appel d’offres formel 
afin d’obtenir le soutien de la Mitigation Action Facility :

•	 Soumission dans les délais (c’est-à-dire avant la clôture de la Phase de concept de 
projet de l’Appel à projets 2026, tel que communiqué par la Mitigation Action Facility).

•	 Accent sur l’un des trois secteurs prioritaires que sont l’énergie, l’industrie ou le 
transport, ou comporte une approche intersectorielle liée à l’un des secteurs prioritaires.

•	 Intégralité des informations (tous les champs obligatoires du modèle de Concept en 
ligne sont complétés).

•	 Les informations sont fournies en anglais.

•	 Pays éligible à l’APD selon la liste du CAD de l’OCDE pendant toute la période de mise en 
œuvre envisagée pour le projet.

•	 Qualification du financement de la Mitigation Action Facility en tant que financement APD.

•	 Volume de financement demandé à la Mitigation Action Facility pour la mise en œuvre 
compris entre 5 et 25 millions d’euros, à l’exclusion du financement au titre de la PPD.

•	 La durée de mise en œuvre envisagée est de 3 à 5½ ans.
•	 Les Candidats peuvent soumettre jusqu’à six Concepts de projet.

https://www.oecd.org/en/topics/policy-issues/official-development-assistance-oda.html
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Critères d’ambition 

Les critères d’ambition visent à garantir que la Mitigation Action Facility soutienne 
uniquement les projets les plus ambitieux. L’ambition est évaluée en fonction du contexte 
national et sectoriel. 

Les projets sont examinés en fonction de leur potentiel de changement transformationnel, 
de leur ambition financière et de leur potentiel d’atténuation. Le changement transformationnel 
fait référence à la capacité du projet à créer des changements durables, d’envergure 
systémique, vers des voies neutres en carbone, en s’attaquant aux principaux obstacles 
et en créant des effets de démonstration évolutifs et reproductibles. L’ambition financière 
évalue l’efficacité avec laquelle le projet peut mobiliser des investissements publics et 
privés pour contribuer à la viabilité à long terme et à l’évolutivité des flux financiers futurs. 
Le potentiel d’atténuation se concentre sur l’impact direct et indirect que le projet devrait 
avoir sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre, en veillant à ce qu’il contribue 
de manière significative aux objectifs climatiques nationaux et internationaux. Ces critères 
garantissent que les projets sélectionnés s’alignent non seulement sur les objectifs 
climatiques et de développement, mais qu’ils forment également les fondements de 
transformations sectorielles pour l’avenir. Ainsi, les critères d’ambition permettent de 
donner la priorité aux projets ayant une grande capacité de transformation, une viabilité 
financière et un impact environnemental important. Les projets doivent adopter une 

approche prudente quant à leur potentiel financier et d’atténuation. 

Remarque : Les attentes relatives aux critères d’ambition pour les Projets phares seront 
adaptées pour refléter leur nature axée sur l’innovation. Si le potentiel de changement 
transformationnel, d’atténuation des GES et d’effet de levier financier sera évalué, l’accent 
sera davantage mis sur l’innovation technologique, l’effet de démonstration et la capacité 
du projet à générer et à diffuser des connaissances en vue d’une reproduction et d’une 
transposition à plus grande échelle à l’avenir.

Critères de faisabilité 

Les critères de faisabilité sont conçus pour garantir que les projets sont hautement 
ambitieux, mais aussi susceptibles d’être mis en œuvre avec succès. 

Les critères de faisabilité évaluent le potentiel pratique d’un projet pour une mise en œuvre 
réussie, en se concentrant sur sa raison d’être, sa conception et son niveau de préparation 
à l’exécution. La justification ou raison d’être du projet évalue son effet contre les principaux 
obstacles dans le secteur et définit des groupes cibles clairs, en tenant compte de l’égalité 
entre les genres et de l’inclusion sociale. Ce critère examine également l’alignement du 
projet aux autres initiatives et la pertinence de sa portée. La conception du projet est un 
autre élément crucial. Le projet demande un mécanisme financier solide, une structure 
institutionnelle et l’utilisation de technologies adaptées pour surmonter les défis identifiés 
et promouvoir un changement à l’échelle du secteur. La conception doit aussi définir 
clairement des mesures de collaboration avec les parties prenantes et les partenaires,  

afin de garantir la faisabilité technique et financière. Dans l’ensemble, les critères de 
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faisabilité soulignent la nécessité pour les projets de fixer des objectifs atteignables 
compte tenu des ressources et délais disponibles, ce qui contribue à ne sélectionner que 
les projets bien préparés et réalisables.

Remarque : Bien que le modèle de Concept de projet se présente sous une forme « légère », 
les attentes de la Mitigation Action Facility sur le niveau de préparation et les ambitions de 
chaque concept demeurent élevées. Ceci est d’autant plus important que les Concepts de 
projet sélectionnés pour la PPD disposeront d’un délai très court pour fournir les informations 
requises pour la Proposition de projet et toutes les Annexes pertinentes y afférentes. 

4.1.4	 Processus d’évaluation des concepts de projet

Les contrôles d’éligibilité et le filtrage initial de tous les Concepts de projet soumis seront 
pris en charge par un outil piloté par l’IA. Tous les Concepts de projet éligibles sont ensuite 
évalués par l’UAT et des évaluateurs externes.
Chaque projet est évalué sur deux dimensions, l’ambition et la faisabilité, chacune étant 
notée sur une échelle allant jusqu’à 10 points, pour une note maximale possible de 
20 points. En fonction de l’évaluation et des recommandations formulées par l’UAT, 
le Conseil de la Mitigation Action Facility sélectionne jusqu’à 25 Concepts de projet pour 
poursuivre sur le Pitch. 

Le Pitch (anciennement connu sous le nom d’évaluation approfondie) se déroule 
virtuellement et aboutit à une recommandation finale sur l’opportunité de financement  
de la PPD d’un projet. Les évaluateurs peuvent également proposer des conditions ou des 
mesures prescriptives à intégrer dans le concept de la PPD. Il peut s’agir, par exemple :

•	 de modifier ou identifier une Structure de mise en œuvre appropriée,
•	 d’apporter des ajustements aux Partenaires de projet, ou
•	 d’inclure un avis d’expert externe (par ex., sur le financement)

Les Concepts de projet sont évalués par des experts externes recrutés dans le cadre d’un 
appel d’offres public. En parallèle, l’UAT effectue son propre examen afin de garantir la 
cohérence et de rester informée. Toutefois, ce sont les évaluateurs externes qui établissent 
le classement des projets et formulent des recommandations au Conseil. Une fois que le 
Conseil a décidé quels projets passeront à la PPD, le candidat/PSC doit remplir les 
conditions suivantes en consultation avec l’UAT sous trois semaines :

•	 Préparer et soumettre le Concept et le Budget de la PPD en utilisant les modèles fournis 
par l’UAT,

•	 Nommer un point de contact pour la négociation du contrat et la signature de 
la Convention de subvention avec l’AF,

•	 Le cas échéant, identifier un Partenaire de soutien du candidat (PSC) qui répond 
à toutes les exigences de capacité et aux critères d’éligibilité pour servir de partenaire 
contractuel avec l’AF pour la PPD. Un consortium doit ensuite être constitué avec ce 
PSC en tant qu’entité principale.

Le Concept de la PPD soumis sert ensuite de base à la conclusion d’un contrat pour la PPD 
individuelle. Les recommandations de financement sont soumises au Conseil pour approbation 
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officielle. Les candidats sont informés de la décision du Conseil et ceux sélectionnés pour  
la PPD poursuivent avec la signature d’une convention de subvention avec l’AF.

Illustration 6 : Acteurs et activités de la Phase de concept de projet. 

 

Participation 
au Pitch

Présentation 
du concept

et du budget 
de la PPD

Lancement 
de l�appel

Concepts préselec-
tionnés invités 

au Pitch et préparer 
le concept 

et le budget DPP

Informer les projets 
sélectionnés et les inviter
à soumettre un concept
et un budget définitifs

pour la PPD

Le Pitch

Décision 
sur la liste 
restreinte

Décision
sur les projets 

en PPD

Approbation 
formelle des projets 
sélectionnés pour 
entrer dans la PPD

Soumission 
de concepts 

de projet

Évaluation 
sur dossier

Évaluation 
sur dossier

Mois 1 3 5 6 9 10

Le Pitch

Candidats, PSC, 
structures de mise 
en �uvre

Experts 
externes

Unité d�appui 
technique de 
la Mitigation 
Action Facility

Conseil de
la Mitigation 
Action Facility

Inviter les concepts 
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au Pitch et préparer 
le concept 

et le budget DPP

 

4.2	 Phase de préparation détaillée (PPD)

Vue d’ensemble

L’objectif ultime de la PPD est de préparer le projet en vue de sa mise en œuvre. 
C’est pourquoi les projets de la PPD préparent une Proposition complète pour la mise en 
œuvre du projet. La PPD n’est pas un processus concurrentiel ; son objectif est de soutenir 
le développement de projets de haute qualité prêts à être mis en œuvre.
Au cours de cette phase, les projets sélectionnés pour la PPD prépareront des propositions 
de projet élaborées avec :
•	 Des composantes quantitatives (par ex., modèle d’entreprise, calculs de réduction des 

émissions de GES, etc.) et qualitatives (par ex., consultations des parties prenantes,  
aval du gouvernement, vérification préalable des garanties, etc. 

•	 Des mécanismes financiers élaborés de manière détaillée prêts à être mis en œuvre  
d’ici la fin de la PPD, de sorte que la mise en œuvre rapide puisse commencer dès 
l’approbation du financement de cette dernière. À cette fin, le candidat /PSC peut 
engager des experts et consultants externes pour préparer la conception détaillée du 
projet, mener les études préliminaires et de faisabilité nécessaires, établir le mécanisme 
financier, vérifier le potentiel d’atténuation, évaluer les potentiels risques environnementaux 
et sociaux et réaliser d’autres activités indispensables à la préparation détaillée du projet.

Soutien apporté et collaboration :

Tous les candidats bénéficieront d’un soutien étroit et d’un engagement continu de la part 
de l’UAT, y compris des conseils personnalisés sur le développement de mécanismes 
financiers et la conception de projets, ainsi que des conseils sur les principaux éléments 
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livrables (annexes spécifiques ou version préliminaire de la Proposition). Ce soutien 
s’appuiera principalement sur l’expertise interne de l’UAT, mais dans les cas spécifiques des 
calculs de réduction des émissions de GES et du développement de mécanismes financiers, 
l’UAT peut fournir un soutien supplémentaire de la part d’experts externes. Les candidats 
sont encouragés à considérer l’élaboration de la proposition comme un processus itératif, 
en incorporant le retour d’information et l’amélioration à chaque étape afin de garantir une 
soumission finale solide et bien étayée. Ils sont invités à s’engager ouvertement avec l’UAT 
pendant la PPD pour renforcer leur Proposition de projet autant que possible avant son 
évaluation à la fin de la PPD.  

Au cours de la PPD, une collaboration étroite avec les Partenaires de projet nationaux est 
jugée cruciale afin de confirmer l’appropriation du projet par le pays, facteur primordial pour 
révéler comme il se doit le potentiel de transformation du projet. Il en va de même pour la 
collaboration avec la Structure de mise en œuvre envisagée, s’il s’agit d’une entité différente 
du candidat/PSC. Les projets doivent progresser dans la négociation des contrats pendant 
la PPD, en veillant à ce que les aspects contractuels soient convenus avec les Partenaires 
du projet avant la fin de la PPD, afin que ces contrats puissent être signés rapidement après 
l’approbation de la mise en œuvre.

Calendrier :

La  PPD se déroule sur un total de 12 mois maximum à compter de la date de signature de 
la convention de subvention. Les candidats sont encouragés à soumettre leur Proposition 
de projet dès que leur capacité le leur permet, mais au plus tard pendant la durée maximale 
indiquée ci-dessus. L’octroi d’un soutien financier pour la PPD dépendra de la démonstration 
de progrès satisfaisants réalisés lors des étapes cruciales de cette phase. 

Illustration 7. Acteurs et activités de la PPD.
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4.2.1 Identification et vérification de l’éligibilité de la Structure de mise en œuvre

Si le candidat/PSC pour la PPD est une entité différente de la ou des Structures de mise 
en œuvre prévues pour la Phase de mise en œuvre du projet, ces dernières doivent être 
identifiées et confirmées au plus tard dans les trois mois qui suivent le début de la PPD. 

Cette même exigence s’applique à tout sous-bénéficiaire qui recevra un financement d’une 
Structure de mise en œuvre pour la mise en œuvre d’instruments financiers (en tout ou 
partie) dans le cadre du mécanisme financier du projet et/ou pour la mise en œuvre de 
la composante de collaboration technique ou de ses différents volets. Les critères généraux 
d’éligibilité des Structures de mise en œuvre sont énoncés aux Chapitres 3.5, 4.1.1, 4.2.1  

et à l’Annexe 3.

Il est important de confirmer l’identité de la ou des Structures de mise en œuvre et des 
sous-bénéficiaires au début de la PPD, afin de leur permettre d’y participer activement et 
de contribuer à la formulation de la Proposition qui sera soumise par lesdites structures. 
Les  Structures de mise en œuvre (et le cas échéant, les sous-bénéficiaires) doivent faire 
l’objet d’un contrôle d’éligibilité spécifique et d’une diligence raisonnable renforcée de 
la part de l’AF, conformément à ses lignes directrices pertinentes qui comprennent les 
procédures et capacités administratives et financières, ainsi que les capacités générales de 
la ou des Structures de mise en œuvre (et le cas échéant, des sous-bénéficiaires) à mettre 
en œuvre le projet proposé (voir également Annexe 3). Il est attendu de la ou les Structures 
de mise en œuvre et des sous-bénéficiaires qu’ils contribuent à la vérification de l’éligibilité 
et aux efforts de diligence raisonnable en fournissant les informations et les documents 
demandés par l’AF (ou par un consultant externe chargé de cette tâche). Si le contrôle 
spécifique de l’éligibilité d’une Structure de mise en œuvre et/ou de l’ensemble ou d’une 
partie des sous-bénéficiaires aboutit à un résultat négatif, le gouvernement sera aidé afin 
d’identifier une autre structure qui participera à la mise en œuvre du projet. 

4.2.2	 Candidats de la PPD/Structures de mise en œuvre

Les Propositions de projets ne peuvent être soumises que par les Structures de mise en 
œuvre. Si deux Structures de mise en œuvre sont désignées pour un même projet 
(la première pour mettre en œuvre la CT, la seconde pour la CF), elles ne doivent soumettre 
qu’une Proposition de projet incluant une définition claire des rôles, responsabilités et 
budgets. En outre, les deux Structures de mise en œuvre doivent toutes deux confirmer 
cette proposition par écrit. 

Les critères d’éligibilité pour les Structures de mise en œuvre sont plus stricts que pour les 
candidats ou PSC qui soumettent un Concept de projet. La Mitigation Action Facility n’exige 
pas des Structures de mise en œuvre qu’elles se plient à un processus d’accréditation,  
mais elles feront l’objet d’un contrôle diligent mené par l’AF durant la PPD. Les organisations 
internationales et nationales (entités juridiques) peuvent être considérées comme des 
Structures de mise en œuvre si elles bénéficient à cet effet de l’approbation d’un 
gouvernement national et qu’elles répondent aux normes de capacité requises.

•	 Expérience de travail avérée dans le pays de mise en œuvre (> 3 ans).
•	 Expérience de travail avérée dans le secteur concerné (> 5 ans).
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•	 Expérience avérée associée à des responsabilités élevées en matière de mise en œuvre 
de projets (> 5 projets avec un volume de financement similaire à celui demandé pour la 
mise en œuvre d’un projet).

•	 Expérience avérée en financement de l’action climatique (> 5 projets).
•	 Expérience avérée en matière de mise en œuvre de projets d’aide publique au 

développement (> 5 millions d’euros).
•	 Expérience avérée de travail avec le secteur public (> 3 ans).
•	 Pour les entités autres que les institutions financières, une moyenne du chiffre d’affaires 

annuel des trois dernières années qui soit supérieur au volume de financement 
demandé pour le projet.

En outre, les critères d’éligibilité spécifiés à l’Annexe 3 doivent être remplis.
Les Structures de mise en œuvre doivent respecter les processus et exigences prévus par la 
Mitigation Action Facility applicables au suivi et à l’évaluation, aux rapports, à la gestion 
des connaissances et à la communication.

4.2.3	 Soumission des propositions de projets

Modèle de Proposition de projet et Annexes :
Le modèle sera mis à la disposition du candidat/PSC au début de la PPD. La proposition 
de projet doit inclure les éléments suivants, notamment : une analyse complète du modèle 
économique sous-jacent et des mécanismes de soutien financier proposés, le calcul étayé 
du potentiel attendu d’atténuation directe et indirecte des émissions de GES, des détails sur 
la structure institutionnelle (y compris un comité de pilotage et des Partenaires de projet 
dont les rôles et responsabilités propres sont décrits), et l’évaluation et la définition des 
mesures de protection environnementales et sociales, ainsi que pour les droits humains. 
Conformément à son engagement d’obtenir la note « 1 » dans le marqueur de la politique 
d’égalité entre hommes et femmes du CAD de l’OCDE, la Mitigation Action Facility demande 
aux candidats d’effectuer une analyse des disparités entre les genres à la PPD et de veiller 
à en intégrer les résultats à la conception du projet. En fonction du contexte, d’autres 
groupes défavorisés (par ex., minorités ethniques, personnes handicapées, jeunes, 
personnes extrêmement pauvres, etc.) doivent être inclus à l’analyse et bénéficier des 
retombées du projet.

Soumission :
La Proposition de projet complète doit être soumise avant la fin de la PPD. Les délais 
intermédiaires spécifiques pour les étapes et le délai final pour la soumission seront inclus 
à chaque convention de subvention de la PPD.
La Proposition de projet complète et signée doit être envoyée sous format électronique en 

version pdf et Word/Excel avant la date limite, à l’adresse e-mail : contact@mitigation-action.org.

4.2.4 	 Procédure accélérée pour contourner la PPD

Dans des cas exceptionnels, des projets matures, dont le niveau de préparation a été prouvé 
et qui bénéficient d’un soutien fort du gouvernement, peuvent contourner la PPD et passer 
directement au financement (étape de la Proposition), afin d’aborder plus tôt la phase de 
mise en œuvre. 

mailto:contact@mitigation-action.org
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Cette option s’applique lorsqu’un projet peut prouver qu’il a déjà fait l’objet d’une conception 
solide, d’une faisabilité confirmée et d’engagements de la part des parties prenantes. 
La décision sera prise après le Pitch suivant l’évaluation du Concept, sur la base d’une 
demande formelle du candidat et sera examinée au cas par cas.
Les projets approuvés en procédure accélérée soumettront la Proposition complète ainsi 

que toutes les annexes nécessaires après que la décision de contourner la PPD a été prise. 
Cette approche vise à accélérer la mise en œuvre tout en maintenant la qualité et la rigueur 
du processus d’évaluation.

4.2.5	 Critères d’examen des Propositions de projets

Vue d’ensemble 

Seules les propositions de projet complètes et répondant à toutes les exigences formelles  
à la fin de la PPD seront acceptées pour évaluation en vue de la mise en œuvre. 
Les Propositions de projet soumises doivent continuer à remplir les caractéristiques 
obligatoires d’un projet telles que décrites au Chapitre 4.1 ci-dessus ; elles seront évaluées 
en fonction d’une liste de critères similaires à ceux de l’évaluation du Concept. Toutefois, 
à ce stade, l’accent est placé sur l’évaluation de la faisabilité. 

Les propositions de projet qui passent le processus d’évaluation mais ne reçoivent pas de 
financement dans l’immédiat en raison de fonds limités pourront être prises en considération 
dès que de nouveaux fonds seront disponibles. Elles pourraient également bénéficier 
d’autres mécanismes de financement.

Le document écrit attestant du soutien du gouvernement national doit être annexé à la 
Proposition de projet, confirmant que le ministère sectoriel national concerné et le ministère 
responsable de l’environnement et du changement climatique (y compris des négociations 
sur le climat de la CCNUCC) approuvent le projet, le plan de mise en œuvre et la ou les 
Structures de mise en œuvre, et qu’ils s’engagent à soutenir la mise en œuvre du projet. 
Si la réussite du projet dépend d’autres ministères exerçant des responsabilités connexes, 
en raison par exemple de leur rôle dans les décaissements budgétaires ou financiers, et/ou 
de leur mandat pour initier des modifications dans la législation clé, ces ministères doivent 
également émettre des lettres d’aval.

Les Partenaires de projet, y compris les sous-bénéficiaires et toutes parties prenantes 
contribuant à la réussite du projet et supposées jouer un rôle actif dans sa mise en œuvre 
doivent confirmer leur rôle et leur intérêt pour le projet sous la forme de déclarations 
d’intérêt écrites.

La section suivante fournit des informations générales sur les critères d’évaluation 
appliqués au cours du processus d’évaluation. Si un projet relève ou non des Projets phares, 
les attentes relatives aux critères d’ambition seront adaptées pour refléter leur nature axée 
sur l’innovation. Si le potentiel de changement transformationnel, d’atténuation des GES 
et d’effet de levier financier sera évalué, l’accent sera davantage mis sur l’innovation 
technologique, l’effet de démonstration et la capacité du projet à générer et à diffuser des 
connaissances en vue d’une reproduction et d’une transposition à plus grande échelle 
à l’avenir.
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Critères d’ambition

L’évaluation des Propositions de projet suit les mêmes critères et le même raisonnement 
que ceux appliqués pour l’évaluation du Concept de projet, bien qu’un niveau de précision 
plus élevé soit attendu à cette nouvelle étape. Cela signifie, par ex., que des hypothèses et 
calculs étayés doivent être présentés pour le potentiel d’atténuation ; que le mécanisme 
financier doit se fonder sur des données de référence solides, faire l’objet de vérifications 
auprès d’un large éventail de parties prenantes et d’un consensus avec les Partenaires de 
projet et les groupes cibles ; et que la contribution financière du budget public national 
exige un niveau d’engagement plus élevé (sécurité), etc. 

Les critères d’évaluation de l’ambition sont les suivants :

Critère

Potentiel de 

changement 

transformationnel

•	 Engagement/aval du gouvernement.

•	 Intégration aux stratégies nationales comprenant des cobénéfices 
en tant que moteurs de la mise en œuvre, ainsi qu’un lien étroit 
avec les CDN ambitieuses et renforcées.

•	 Alignement au plan de partenariat du Partenariat CDN (applicable 
uniquement aux pays membres du Partenariat CDN).

•	 Pertinence sectorielle (engagement du projet pour le (sous-)secteur 
explicitement inclus dans la CDN).

•	 Possibilité de créer un effet de démonstration.
•	 Effet catalyseur et capacité du projet à induire un changement 

systémique.
•	 Transposition à plus grande échelle et reproductibilité au niveau 

national et/ou régional.
•	 Durabilité (changement irréversible). 

Ambition financière •	 Potentiel du mécanisme financier à optimiser les flux d’investissement 
et à offrir au secteur privé des opportunités d’investissement dans 
des activités d’atténuation des GES à long terme. 

•	 Participation importante du secteur privé.
•	 Contribution importante du budget public.

Potentiel 

d’atténuation 

•	 Plausibilité des hypothèses sous-jacentes, de la référence et des calculs.
•	 Potentiel d’atténuation directe. 
•	 Potentiel d’atténuation indirecte.
•	 Rapport coût-efficacité.

Critères de faisabilité 

Les Propositions de projet seront évaluées de manière plus stricte que les Concepts en ce 
qui concerne les critères de faisabilité et doivent être étayées par des études de base et de 
faisabilité. Le niveau de préparation du mécanisme financier et les hypothèses et calculs 
qui le sous-tendent sont primordiaux dans l’évaluation de la faisabilité, puisque la mise en 
œuvre du mécanisme financier doit commencer immédiatement après une courte période 
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de mise en place. En outre, une structure institutionnelle plausible et claire est attendue 

pour le projet : les principaux Partenaires de projet, leurs rôles et responsabilités respectifs, 
ainsi qu’une structure de pilotage politique appropriée (par ex. un comité de pilotage) 
doivent être clairement définis. Le projet doit dresser le portrait de la ou des institutions 
nationales qui conduiront le suivi pendant la mise en œuvre du projet et au-delà. L’approche 
de gestion des connaissances et de communication proposée sera elle aussi évaluée. 

Les critères de faisabilité sont les suivants : 

Critère

Justification 

du projet
•	 Plausibilité de l’analyse des obstacles.
•	 Plausibilité de la justification du projet.
•	 Qualité du cadre logique (y compris les indicateurs de base 

obligatoires de la Mitigation Action Facility).
•	 Analyse des risques (y compris l’évaluation de l’impact 

environnemental et social, les droits de l’homme et les questions 
d’égalité des genres et d’inclusion sociale).

•	 Groupe cible (y compris la prise en compte de l’EGIS).
•	 Synergies avec d’autres projets.
•	 Adéquation de la portée du projet.
•	 Justification et additionnalité des fonds duprojet.

Structure 

institutionnelle

•	 Capacité et légitimité des partenaires de projet.
•	 Répartition des rôles et responsabilités.
•	 Structure de pilotage.

•	 Autres parties prenantes (rôles et responsabilités).

Conception 

du projet
•	 Le niveau de préparation, y compris la définition des étapes 

appropriées pour la mise en œuvre. 
•	 Faisabilité et technologie appropriée.
•	 Plausibilité du ou des modèles économiques.
•	 Mécanisme financier complet et durable.
•	 Mesures d’AT clairement définies (y compris des mesures de 

soutien à l’EGIS).
•	 Calendrier de mise en œuvre approprié, y compris les étapes clés.
•	 Concept de suivi et d’évaluation.
•	 Conception de la gestion et de la communication des connaissances. 

Budget du projet •	 Demande de financement raisonnable.

•	 Cohérence et adéquation budgétaire.
•	 Cofinancement (obtenu).

4.2.6	 Processus d’évaluation et de décision de financement des Propositions de projet 

Les Propositions de projet font l’objet d’une évaluation détaillée de leur ambition et de leur 
faisabilité. Dans ce cadre, une Structure de mise en œuvre peut être contactée par l’UAT  
ou par des évaluateurs externes au nom de l’UAT afin d’obtenir des éclaircissements. 
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Les propositions de projet évaluées avec succès sont recommandées au Conseil. 
En fonction des résultats de l’évaluation et des fonds disponibles, le Conseil prend une 
décision finale de financement. Le Conseil reste déterminé à offrir des possibilités de 
financement pour les projets ambitieux et réalisables qui passent le processus d’évaluation. 
La Structure de mise en œuvre et les Partenaires du projet, en particulier les partenaires 

politiques, sont informés en temps utile de la décision du Conseil. Le processus d’évaluation 
et de décision de financement dure environ cinq mois.

Les projets sélectionnés pour le financement concluront avec l’agent de financement une 
convention de subvention pour la mise en œuvre du projet. 

4.3	 Phase de mise en œuvre

Après l’approbation finale d’une Proposition de projet par le Conseil, l’AF conclura une 
convention de subvention avec la ou les Structures de mise en œuvre qualifiées. Toutes  
les règles et procédures définies dans les accords contractuels sous-jacents entre le 
Conseil et l’AF et qui sont pertinentes pour la mise en œuvre du projet seront reflétées dans 
la convention de subvention. La période totale de mise en œuvre du projet est plafonnée 
à 5 ans et demi (66 mois).
Les Structures de mise en œuvre sont entièrement responsables de la mise en œuvre  

du projet conformément à la proposition de projet et à toutes les conditions stipulées dans 
la convention de subvention. 

Si un projet présente un fort potentiel d’extension après sa mise en œuvre, une demande  
de fonds supplémentaires pour des activités d’extension peut être présentée, à condition 
qu’elle contienne une justification adéquate de ces fonds. Le Conseil prendra sa décision  
en fonction des résultats du projet et des fonds disponibles.
La Mitigation Action Facility valorise le partage des connaissances et attend des Structures 

de mise en œuvre et des partenaires qu’ils contribuent à un apprentissage au sens large. 
Les projets doivent allouer des ressources à la communication et à la gestion des 

connaissances, et l’UAT est autorisée à demander des contributions pour des événements 
ou d’autres initiatives.

4.3.1	 Suivi et évaluation

Le suivi et l’évaluation (S&E) sont des éléments clés de la MAF. 

Le suivi est assuré par l’UAT pour l’ensemble de la Mitigation Action Facility et par les 
Structures de mise en œuvre pour les projets individuels. Les projets sont censés 
développer et ancrer les capacités de suivi au sein des institutions nationales du pays 
partenaire afin de garantir que les mécanismes de suivi et de collecte de données ne 
s’arrêtent pas à la fin du projet. Le S&E au niveau du projet doit se fonder sur le Cadre S&E 

qui fournit des orientations sur les exigences de suivi et de déclaration. Outre les 
indicateurs mesurant l’avancement du projet en termes de réalisations et de résultats, 
il convient de prêter attention au suivi des indicateurs de base obligatoires, des indicateurs 
de la Mitigation Action Facility et des indicateurs sectoriels additionnels. 

https://mitigation-action.org/publications/monitoring-and-evaluation-me-framework-2024/
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Tous les projets doivent assurer le suivi et le reporting des indicateurs de base obligatoires, 

dont les projections et résultats sont agrégés au niveau de la Mitigation Action Facility. 
Ces indicateurs sont les suivants :

•	 Réduction des émissions de gaz à effet de serre (directes et indirectes) grâce 
à l’intervention du projet (M1)

•	 Nombre de personnes (m/f/x) bénéficiant directement du projet (M2) 
•	 Potentiel de changement transformationnel, à savoir le degré auquel les activités 

soutenues catalysent l’impact (M3)
•	 Financements publics mobilisés, à savoir le volume des financements publics 

(nationaux et internationaux) mobilisés pour l’investissement et le développement 
neutres en carbone (M4)

•	 Financements privés mobilisés, à savoir le volume des financements privés (nationaux 
et internationaux) mobilisés pour l’investissement et le développement neutres en 
carbone (M5)

La mise en place des indicateurs de la Mitigation Action Facility permettant de mesurer  

les avantages connexes durables des mesures d’atténuation du changement climatique, 
l’engagement en faveur de l’EGIS, l’AT aux institutions publiques et le soutien aux politiques, 
ainsi que les efforts de mise à l’échelle/reproduction est également exigée. Le plan de suivi 
et d’évaluation au niveau du projet contient des informations détaillées sur les tâches de 
suivi relatives à un projet particulier, y compris la fréquence et la responsabilité de la 
collecte des données. Tous les coûts du suivi sont à inclure dans le budget du projet.

Les Structures de mise en œuvre sont invitées à fournir une version révisée et finalisée  
du cadre logique au cours des trois premiers mois de la Phase de mise en œuvre, sur la 

base de la version élaborée au cours de la PPD. Ce Cadre logique doit comprendre des 
indicateurs validés avec des valeurs cibles annuelles définies. Les Structures de mise en 
œuvre doivent également se familiariser avec l’outil de reporting numérique utilisé par la 
Mitigation Action Facility pour les rapports annuels de projet. Les informations fournies 

dans les rapports annuels de projet, en particulier sur l’état des indicateurs de base 
obligatoires et des indicateurs supplémentaires de la Mitigation Action Facility sont 
agrégées au niveau de la MAF et alimentent le suivi et les rapports au Conseil. 

Outre le suivi régulier, les projets font l’objet d’évaluations commandées par l’UAT et 
financées à hauteur de 1 % du budget du projet. 

À cet égard, tous les projets participent à un exercice d’évaluation à mi-parcours, d’évaluation 
finale et d’apprentissage (ELE). Cet exercice fait partie de l’approche de la Mitigation Action 
Facility pour accélérer les changements transformateurs grâce à des processus de suivi 
progressifs permettant de continuellement tirer des leçons des succès et des échecs. 

L’exercice repose sur un cadre théorique comprenant un examen des documents, 
des ateliers participatifs et des entretiens avec les parties prenantes afin de recueillir 

des informations sur les résultats des projets et leurs enseignements. Ces éléments 
sont ensuite analysés à l’aide d’une approche théorique qui est centrée sur l’analyse 
de contribution et renforcée par des éléments de traçage de processus. 



36/47

Document d’information générale de la Mitigation Action Facility – Appel à projets 2026

4.3.2	 Rapports

Les Structures de mise en œuvre doivent soumettre régulièrement des rapports à la Mitigation 
Action Facility en utilisant un modèle fourni par l’UAT. Ces rapports couvrent :

•	 Le Rapport semestriel sur les risques à l’aide d’une Matrice des risques, mettant l’accent 
sur les risques spécifiques au projet, les mesures d’atténuation des risques, 
les Indicateurs clés de risque de la Mitigation Action Facility et les enseignements 
retirés. Des appels trimestriels pour discuter avec l’UAT des derniers développements 
viennent en complément.

•	 Les Rapports annuels sur l’état et l’avancement du projet, y compris un calendrier de 
mise en œuvre actualisé, et des informations sur les performances du projet en fonction 
des indicateurs, sur l’évaluation des risques, sur les écarts par rapport à la planification 
initiale, sur les enseignements et sur la situation financière du projet.

•	 Un rapport final à soumettre deux mois avant la fin du projet. Outre les exigences du 
rapport annuel, le rapport final du projet évaluera la performance globale et les réussites 
du projet en termes de résultats et de réalisations, et il examinera les impacts et 
enseignements. 

4.3.3	 Communication et gestion des connaissances

L’objectif de la Mitigation Action Facility est de favoriser une culture d’apprentissage 
rigoureuse dans laquelle des enseignements sont tirés de tous les résultats, qu’ils soient 
positifs ou négatifs, en vue d’améliorer les processus et d’orienter les efforts ultérieurs. 
En extrayant et en partageant systématiquement ces connaissances, la Mitigation Action 
Facility peut échanger des enseignements avec l’ensemble de la communauté du 
financement climatique et soutenir son principal groupe cible : les pays désireux d’être 
à l’avant-garde de l’action d’atténuation du changement climatique. La Mitigation Action 
Facility sert ainsi de Centre de connaissances et d’apprentissage.

La gestion des connaissances et la communication font partie intégrante de tous les 

projets de la Mitigation Action Facility. L’UAT et les Structures de mise en œuvre doivent 
veiller à ce que la gestion des connaissances et la communication ne soient pas considérées 
comme des sous-produits, mais comme des fonctions essentielles de la mise en œuvre du 
projet contribuant directement à l’impact global prévu. Cela implique une approche proactive 
de l’apprentissage, avec des réflexions régulières sur les enseignements tirés et un partage 
structuré de ces enseignements avec les parties prenantes de la Mitigation Action Facility, 
ainsi qu’une gamme complète de mesures de communication comprenant des publications, 
des présentations, la participation à des évènements et l’engagement auprès de 
la communauté élargie du financement du climat/CDN. Les structures de mise en œuvre 
doivent donc présenter des stratégies de communication conformes aux orientations 
fournies par la Mitigation Action Facility et allouer suffisamment de ressources à la 

réalisation d’activités de transfert de connaissances et de communication. 

Les Structures de mise en œuvre peuvent également être contactées par l’UAT afin de :
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•	 Contribuer au contenu, aux images ou à d’autres éléments des présentations, parfois 
dans un délai très court

•	 Représenter le projet dans le cadre de la Mitigation Action Facility lors d’un évènement 
national ou régional avec une présentation préparée conjointement

•	 Fournir des mises à jour sur le statut d’avancement de la mise en œuvre

Afin de normaliser la présentation et l’image de marque de la Mitigation Action Facility, 
l’UAT fournit un ensemble de logos, ainsi que des conseils sur la visibilité et l’image de 
marque. Ils sont communiqués aux Structures de mise en œuvre au début de la Phase 
de mise en œuvre et leur utilisation est obligatoire.

Dans le cadre de l’Appel à projets 2026, tous les projets doivent être structurés autour de 
l’apprentissage avec :  

•	 Une ligne budgétaire dédiée à la gestion et à la diffusion des connaissances dans le 
cadre de la mise en œuvre du projet

•	 Un suivi précis des résultats de l’innovation et des progrès de l’apprentissage si possible
•	 Un engagement systématique avec les parties prenantes, les institutions locales et les 

projets homologues (nationaux et internationaux) afin de partager les connaissances et 
de susciter clairement un effet propice à la reproduction et à la mise à l’échelle si possible



ANNEXES
5.	 Annexes
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5.	 Annexes
Annexe 1 : Liste des abréviations 

AF Agent de financement (Facility Grant Agent, FGA)
APD Aide publique au développement
AT Assistance technique (Technical Assistance, TA)
BMUKN Ministère fédéral allemand de l’Environnement, de l’Action climatique, 

de la Protection de la nature et de la Sécurité nucléaire 
CAD Comité d’aide au développement (Development Assistance Committee, DAC)
CCNUCC Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
CDN Contribution déterminée au niveau national
CF Coopération financière (composante du projet)
CIFF Fondation du fonds d’investissement pour l’enfance (Children’s In-vestment 

Fund Foundation)
COP Conférence des parties
CT Coopération technique (composante du projet)
DESNZ Ministère britannique de la Sécurité énergétique et du Net zéro
DIC Document d’information générale
EGIS Égalité des genres et inclusion sociale
GES Gaz à effet de serre
GIZ Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit GmbH
IO Structure de mise en œuvre

KEFM Ministère danois du Climat, de l’Énergie et des Services publics
MFA Ministère danois des Affaires étrangères
NAMA Mesures d’atténuation appropriées au niveau national (Nationally Appro-

priate Mitigation Action)
OAP Plateforme de candidature ouverte (Open Application Platform)
OCDE Organisation de collaboration et de développement économiques
OING Organisation internationale non gouvernementale
ONG Organisation non gouvernementale
ONU Nations unies

PPD Phase de préparation détaillée (Detailed Preparation Phase, DDP)
PSD Partenaire de soutien du candidat (Applicant Support Partner, ASP)
S&E Suivi et évaluation (Monitoring and Evaluation, M&E)
TdC Théorie du changement
UAT Unité d’appui technique (Technical Support Unit, TSU)
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Annexe 2 : Glossaire

Agent de financement : En tant qu’agent de financement, la Deutsche Gesellschaft für 
Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH est chargée d’administrer la MAF. Cela implique 
des activités de gestion financière et contractuelle, ainsi que la réalisation de contrôles de 
diligence raisonnable à l’égard des Structures de mise en œuvre (et, dans certains cas, 
des sous-bénéficiaires).

Ambition et potentiel d’atténuation : Un critère d’ambition de la MAF. Il décrit les réductions 
directes et indirectes des émissions de gaz à effet de serre (GES) obtenues grâce au projet. 
Le potentiel d’atténuation est également reflété dans l’un des indicateurs de base 
obligatoires de la Mitigation Action Facility.

Ambition financière : Un critère d’ambition de la MAF. L’ambition financière d’un projet est 
évaluée en fonction de sa capacité à mobiliser des fonds privés ou publics supplémentaires 
pour mettre en œuvre l’action d’atténuation et/ou pour financer des investissements 
neutres en carbone liés à l’action d’atténuation. Le potentiel financier est également reflété 
dans deux des indicateurs de base obligatoires de la MAF.

Cadre logique : Une matrice de résultats tirée du modèle de résultats ou de la théorie 
du changement. Le cadre logique montre la relation causale linéaire entre l’impact, 
les résultats et réalisations, et les activités connexes d’un projet. Les indicateurs sont  
des variables quantitatives et qualitatives qui mesurent les changements et les résultats. 
Des sources de vérification sont nécessaires pour les étayer. Les hypothèses centrales et 
les risques liés à la réalisation des objectifs définis doivent également être décrits dans le 
cadre logique, ce dernier étant à la base du plan de suivi et d’évaluation du projet.

Candidats : Au cours des phases initiales de Concept de projet, les ministères nationaux ou 
les entités juridiques peuvent agir en tant que candidats, c’est-à-dire soumettre un concept 
de projet à la Mitigation Action Facility. Si un ministère national agit en tant que candidat, 
il doit choisir un partenaire de soutien du candidat (PSC) (voir ci-dessous). Les entités 
juridiques agissant en tant que candidats et PSC doivent respecter les exigences de 
capacité décrites aux Chapitres 3.5, 4.1.1 et à l’Annexe 3. Une fois le Concept de projet 

sélectionné pour la PPD, l’entité juridique (candidat/PSC) agira en tant que partenaire 
contractuel pour la PPD. 

Changement transformationnel : Un changement est considéré comme transformationnel 
s’il est significatif, brutal (plus rapide que le statu quo) et permanent/irréversible dans  
sa trajectoire pour amener le pays sur la voie du développement neutre en carbone, 
conformément à l’objectif de 1,5 degré. Les projets peuvent soutenir le changement 
transformationnel en favorisant une évolution significative en termes de portée (par ex. 
transposition à plus grande échelle ou la reproductibilité), un changement plus rapide ou 
un passage significatif d’un état à un autre. Pour ce faire, ils influencent les politiques, 
la réglementation et l’exécution de la législation. De plus, ils fournissent des mécanismes 
de financement adéquats qui encouragent les consommateurs et investisseurs à réorienter 
durablement le flux de fonds dans un secteur vers la voie d’une neutralité carbone.

https://nama-facility.org/publications/general-information-document-current-call/
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Cobénéfices du développement durable : Contributions au développement socio-économique, 
écologique et institutionnel durable associées à un projet allant au-delà de la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (GES). Les cobénéfices sont principalement reflétés dans 
la politique sectorielle concernée et s’obtiennent à un niveau régional ou local (par ex. une 
augmentation des revenus, la sécurité sociale, la réduction des polluants atmosphériques). 
Les cobénéfices du développement durable sont considérés comme un élément clé pour 
créer l’appropriation du projet par les pays et un moteur de changement transformationnel. 
Par conséquent, Ils peuvent avoir un effet majeur sur la durabilité à long terme d’un projet.

Concept de projet : Première idée de projet décrite avec concision conformément aux 
exigences de la phase 1 du processus de sélection de projets de la MAF (phase de concept).

Conseil de la Mitigation Action Facility (le Conseil) : Organe décisionnel central de la MAF. 
Le Conseil réunit actuellement des représentants de cinq donateurs, à savoir le Ministère 
fédéral allemand de l’Environnement, de l’Action climatique, de la Protection de la nature  
et de la Sécurité nucléaire (BMUKN), le ministère britannique de la Sécurité énergétique et  
du Net zéro (DESNZ), le ministère danois du Climat, de l’Énergie et des Services publics 
(KEFM), ainsi que le ministère des Affaires étrangères (MFA), l’Union européenne (UE)  
et la Fondation du fonds d’investissement pour l’enfance (CIFF). Le Conseil prend toutes  
les décisions pertinentes relatives à la stratégie, aux politiques, aux lignes directrices  
et au budget, et il sélectionne les projets qui seront financés.

Document d’information générale (DIG) : Ce document. Il fournit des informations  

générales sur la Mitigation Action Facility, sur ses objectifs et son fonctionnement, ainsi 
que sur le processus de sélection des projets cherchant un financement dans le cadre des 
Appels à projets de la Mitigation Action Facility. Ce document vise à accompagner les 

gouvernements nationaux des pays partenaires et d’autres candidats potentiels à préparer 
les Concepts et Propositions de projet à soumettre à la Mitigation Action Facility.

Impacts (résultats à long terme) : Effets directs et indirects à long terme du projet qui 
reflètent les critères d’ambition : le potentiel de changement transformationnel, y compris 
les cobénéfices du développement durable, l’ambition financière et l’ambition en matière 
d’atténuation.

Inclusion sociale : Il s’agit de l’élimination des barrières institutionnelles et des pratiques 
d’exclusion, créant une situation où tous les membres et segments de la société jouissent 
de droits égaux, profitent des sphères politiques, économiques et sociales et y participent 
sans discrimination. L’inclusion sociale renforce la dignité des personnes défavorisées en 
raison de leurs caractéristiques sociales, améliore leur capacité et leur offre des possibilités 
supplémentaires de participer à la société.

Indicateurs : Indicateurs quantitatifs ou qualitatifs fournissant des preuves de l’atteinte  
des résultats. Les indicateurs apportent une précision accrue pour réaliser les objectifs  
du projet ; ils servent de norme contraignante pour mesurer l’atteinte des objectifs et  
donc la réussite du projet. Le cadre de suivi et d’évaluation de la MAF définit trois familles 
d’indicateurs : les indicateurs de base obligatoires, les indicateurs de résultats sectoriels 
spécifiques et les indicateurs de réalisation spécifiques à un projet. Tous les indicateurs 
doivent être SMART (spécifiques, mesurables, réalisables, réalistes et limités dans le temps). 
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Intégration de la dimension de genre : Stratégie qui consiste à prendre systématiquement 
en considération les divers besoins et conditions des différents genres, de même que les 
impacts que pourrait avoir sur eux toute action cherchant à éliminer les disparités de genre. 
L’intégration de la dimension de genre implique d’organiser ou de réorganiser, d’améliorer, 
de développer et d’évaluer les activités et processus politiques et non politiques, à tous  
les niveaux, en veillant à ce que les expériences et les besoins de tous les genres fassent 
partie intégrante de la conception, de la mise en œuvre et de l’évaluation des politiques et 
programmes. L’objectif est de réduire les discriminations et les inégalités, de garantir des 
avantages égaux pour tous les genres et d’exploiter ce potentiel. L’intégration de la dimension 
de genre est une stratégie supplémentaire plutôt qu’un substitut aux politiques, programmes, 
projets, dispositions légales, mécanismes institutionnels et interventions visant 
spécifiquement l’égalité entre des genres.

MAF (Mitigation Action Facility ou mécanisme d’action pour l’atténuation) : Créée 
conjointement par les gouvernements de l’Allemagne et du Royaume-Uni, la MAF est 
cofinancée par le gouvernement danois, l’Union européenne et la Fondation du Fonds 
d’investissement pour l’enfance (CIFF). Anciennement connu sous le nom de Facilité NAMA 
et rebaptisé en 2023, il fournit un soutien financier aux pays en développement et aux 
économies émergentes qui font preuve de leadership dans la lutte contre le changement 
climatique et souhaitent mettre en œuvre des actions d’atténuation transformationnelles, 
menées par les pays, dans le cadre de l’architecture mondiale d’atténuation, en particulier  
la mise en œuvre des contributions déterminées au niveau national (CDN) et des stratégies 
à long terme (SLT). 

Mécanisme financier : Une des principales interventions des projets de la Mitigation Action 

Facility et un élément crucial de leur composante CF. Les mécanismes financiers visent 
à confronter et à surmonter les obstacles financiers qui entravent les investissements dans 
les technologies et/ou les pratiques neutres en carbone. Les instruments suivants, utilisés 
par le biais de mécanismes financiers, peuvent être mis en évidence : les instruments 
d’atténuation des risques qui traitent les risques élevés (perçus, par ex. les garanties) ;  
les instruments de financement et de refinancement qui fournissent des capitaux à long 
terme supplémentaires (par ex. les prêts) ; et les mécanismes de subvention qui comblent 
les lacunes de la viabilité financière.

Mesures d’atténuation : Large éventail d’instruments et d’activités concrètes élaborés et 
mis en œuvre afin d’atteindre les objectifs des contributions déterminées au niveau national 
(CDN) et donc de réaliser les objectifs de l’Accord de Paris. Dans le cadre de la MAF, 
les mesures d’atténuation sont axées sur la décarbonisation des secteurs prioritaires, 
notamment l’énergie, les transports et l’industrie. 

Ministère partenaire : Ministère national ou d’un autre niveau de pouvoir qui, en raison  
de son mandat, est indispensable à la réussite du projet de la Mitigation Action Facility. 
Il approuve à ce titre le Concept de projet, puis la Proposition de projet après sa sélection 
éventuelle pour la PPD. Le ministère partenaire agit généralement en tant que partenaire  
du projet et entretient des relations formalisées avec la structure de mise en œuvre (par ex. 
sous la forme d’un protocole d’accord ou d’un accord de mise en œuvre). Il s’agit souvent  
de ministères sectoriels et chargés des questions environnementales et climatiques.
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Mise en œuvre : La mise en œuvre d’un projet fait référence à la phase qui voit la conception 
du projet, la structure institutionnelle, les mesures et les activités suffisamment développées 
et préparées jusqu’à ce que le projet puisse démarrer sur le terrain.

Modèle économique : La réorientation des flux financiers est un indicateur clé de 
la transformation d’un secteur. Pour y parvenir, il faut orienter les décisions des 
consommateurs et/ou des investisseurs vers une trajectoire neutre en carbone. L’hypothèse 
sous-jacente est que les consommateurs et investisseurs modifieront leurs décisions 
commerciales et financières vers le choix économiquement avantageux qui suit un modèle 
commercial potentiellement fructueux. Le projet doit proposer un « modèle économique » 
(potentiellement) fructueux pour les consommateurs et investisseurs, et qui inclut des 
mécanismes de financement adéquats.

Niveau de préparation : Fait référence au degré de maturité ou de développement d’un 
projet. Les activités visant à préparer un projet sont généralement appelées « activités 
de préparation ». Dans le contexte de la Mitigation Action Facility, un projet est considéré 
comme prêt lorsque la phase de mise en œuvre de l’activité peut être lancée 
immédiatement, après une préparation détaillée limitée, par ex. celle du mécanisme 
financier envisagé.

Organisation commerciale : Une entité adoptant le rôle de candidat, PSC ou Structure de 
mise en œuvre dans la préparation/mise en œuvre d’un projet, comme décrit au Chapitre 3.5.

Partenaire de projet : Les Partenaires de projet sont des ministères (sectoriels) nationaux, 
institutions financières telles que des banques (de développement) régionales ou 
nationales et autres entités publiques ou privées qui travaillent en étroite collaboration avec 
la ou les Structures de mise en œuvre et qui sont mandatés par le gouvernement national 
pour mettre en œuvre et exploiter le projet. La forte implication et l’appropriation du projet 
par ces Partenaires de projet sont considérées comme essentielles pour la réussite du 
projet. Dans le cadre de la NAMA, ces entités étaient les Partenaires de mise en œuvre.  

Partenaire de soutien du candidat (PSC): Si un ministère national soumet un Concept de 

projet, il doit identifier une entité juridique répondant aux critères de capacité détaillés aux 
Chapitres 3.5, 4.1.1 et à l’Annexe 3 au plus tard au moment du Pitch. Cette entité juridique 
sera le Partenaire de soutien du candidat (PSC) pour le contrat portant sur la PPD.

Parties prenantes : Personnes ou organisations qui participent activement au projet ou qui 
sont directement touchées par le projet de manière positive ou négative. Elles peuvent être 
impliquées dans le projet activement en tant qu’intermédiaires participant à la mise en 
œuvre (par ex. des institutions ou des associations de microfinancement), ou passivement 
en tant que bénéficiaires (en profitant du développement des capacités ou en étant ciblées 
à des fins de réduction des dommages). Les parties prenantes sont différentes des 
bénéficiaires ciblés d’un projet.

Pays partenaire : Pays éligible à l’APD dans lequel un projet de la Mitigation Action Facility 
est terminé ou en cours d’élaboration (PPD) ou de mise en œuvre.

https://nama-facility.org/publications/general-information-document-current-call/
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Phase de préparation détaillée (PPD) : La phase d’élaboration de la Proposition de projet, 
d’une durée maximale de 12 mois, qui suit la Phase de concept de projet et précède la 
soumission des Propositions de projet. La PPD n’est pas un processus concurrentiel ; son 
objectif est de soutenir le développement de projets de haute qualité prêts à être mis en 
œuvre. Pour en savoir plus sur l’élaboration d’une Proposition de projet détaillée, consultez 
la bibliothèque de téléchargements de notre site internet.

Projet : Les projets sont financés par la Mitigation Action Facility. Ils aident les 
gouvernements à mettre en œuvre des actions d’atténuation en leur fournissant un soutien 
financier et des instruments de coopération technique. Dans le cadre de la NAMA, 
ces projets étaient appelés « NAMA Support Projects » (projets de soutien de la NAMA). 

Proposition de projet : Description complète du projet et de l’intervention proposée, 
préparée au cours de la PPD (Phase 2 du processus de sélection).

Réalisation : Produits, biens, services et réglementation ou normes résultant des activités 
d’un projet financé par la Mitigation Action Facility. 

Résultat : Objectif général direct du projet et effets directs attribuables aux interventions 
d’un projet financé par la MAF et qui reflètent l’utilisation des réalisations du projet par le 
groupe cible.

Structure de mise en œuvre : Anciennement connues sous le nom de « Delivery 

Organisation », puis « d’organisation de soutien » (dans le cadre de la NAMA Facility),  
ces entités sont chargées de veiller à la bonne réception des fonds et/ou des services, 
d’assurer la gestion financière et administrative du projet, et pour veiller au suivi et à la 
production de rapports à l’intention de l’Unité d’appui technique (UAT) et du Conseil.  
Une Structure de mise en œuvre appropriée peut être désignée dans les trois premiers mois 
du PPD pour être responsable de la soumission de la Proposition de projet. L’architecture  
de la MAF ne permet pas un transfert direct de fonds aux institutions gouvernementales 
(c’est-à-dire aux ministères) dans les pays partenaires. Les ministères ne peuvent donc pas 
être des Structures de mise en œuvre, mais ils sont largement représentés en tant que 
Partenaires de projet.  

Unité d’appui technique (UAT) : Entité gérant le mécanisme d’action pour l’atténuation de 
la MAF pour le compte de la Commission. Elle agit comme secrétariat pour la Mitigation 
Action Facility et de point de contact centralisé pour les gouvernements nationaux et les 
Partenaires de projet, ainsi que pour les Structures de mise en œuvre et les autres parties 
prenantes. L’UAT est chargée d’organiser les Appels à projets ; de diriger l’évaluation des 
Concepts et des Propositions de projets ; de conseiller les candidats/PSC lors de la PPD, 

notamment par un accompagnement impliquant des experts externes ; de suivre et 
d’évaluer l’ensemble de la Mitigation Action Facility ; de produire des rapports pour le 
Conseil ; de communiquer au sein de la Mitigation Action Facility avec les parties prenantes 
externes ; et de faciliter la diffusion des enseignements.

https://mitigation-action.org/wp-admin/admin-ajax.php?action=kernel&p=customizer&site=https%3A%2F%2Fmitigation-action.org%2Fknowledge-learning-hub%2F&return=https%3A%2F%2Fmitigation-action.org%2Fwp-admin%2Fpost.php%3Fpost%3D9154%26action%3Dedit&section=builder
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Annexe 3 : Liste indicative des critères d’éligibilité spécifiques  
pour les Candidats, les Partenaires de soutien de candidat (PSC)  
et les Structures de mise en œuvre

Les Candidats, les PSC et les Structures de mise en œuvre seront évalués individuellement 
dans le contexte spécifique du projet afin de déterminer leur capacité à devenir un 
partenaire contractuel de la Mitigation Action Facility et leur adéquation à ce rôle. 
Les Candidats, les PSC et les Structures de mise en œuvre doivent :

1.	 être ou représenter une personne morale ;
2.	 démontrer qu’ils disposent d’une structure et de procédures organisationnelles 

appropriées
3.	 disposer d’un système comptable adéquat et d’un personnel qualifié ; mettre 

à disposition le budget et les états financiers annuels, les ventes annuelles et les 
budgets exécutés des trois dernières années ;

4.	 disposer de procédures d’attribution des marchés appropriées conformes à la législation 
nationale et aux normes internationales

5.	 disposer des contrôles interne et externe adéquats ;
6.	 démontrer une expérience pertinente dans la gestion des financements (APD), y compris 

issus des (autres) donateurs.

Pendant la PPD, les Structures de mise en œuvre seront soumises à une procédure de 
diligence raisonnable renforcée initiée par l’AF. Elle inclut, sans s’y limiter, une vérification 
de la gestion des risques, une analyse financière et un examen du respect des normes 
environnementales, sociales et de gouvernance. L’AF pourrait charger un consultant externe 
qualifié pour participer à cette procédure de diligence renforcée.

Les points suivants ne doivent pas s’appliquer aux candidats, aux PCS ou aux Structures de 
mise en œuvre :

•	 Ils ont engagé une procédure d’insolvabilité, sont placés sous administration judiciaire, 
ont conclu un concordat préventif avec les créanciers, ont suspendu leurs activités 
commerciales, font l’objet d’une procédure concernant ces questions, ou se trouvent 
dans une situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans 
les législations ou réglementations nationales.

•	 Ils (ou des personnes ayant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle) 
font l’objet d’une condamnation prononcée par une autorité compétente et passée en 
force de chose jugée (c’est-à-dire non susceptible de recours) pour un délit affectant  
leur moralité professionnelle.

•	 Ils sont coupables d’une faute professionnelle grave constatée par tout moyen 
justifiable par le pouvoir adjudicateur.

•	 Ils ne sont pas en règle avec leurs obligations relatives au paiement des cotisations  

de sécurité sociale ou des impôts en vertu des dispositions légales du pays où ils sont 
basés ou à celles du pays où le contrat est exécuté. 
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•	 Ils, ou les personnes avec un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle,  
ne sont pas l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, 
participation à une organisation criminelle, blanchiment d’argent ou toute autre activité 
illégale, lorsque ces activités illégales sont préjudiciables aux intérêts financiers du 
donateur.
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Donor Acknowledgement

The Mitigation Action Facility is a joint initiative of the German Federal Ministry for the 

Economic Affairs and Climate Action (BMWK), International Climate Initiative (IKI), 
UK’s Department for Energy Security & Net Zero (DESNZ), the Danish Ministry of Climate, 
Energy and Utilities (KEFM), the Danish Ministry of Foreign Affairs (MFA), the European 
Union and the Children’s Investment Fund Foundation (CIFF).

Disclaimer

Some of the content in this document was authored under the NAMA Facility but is 
published by the Mitigation Action Facility. The Mitigation Action Facility is a continuation 

of the NAMA Facility and builds on its legacy. The NAMA Facility was active from 2012 to 
early 2023.

Imprint & Contact

Published by: 
Mitigation Action Facility 

Technical Support Unit

Köthener Straße 2 – 3
10963 Berlin, Germany

Mail to: 
contact@mitigation-action.org

For further information: 
www.mitigation-action.org

mailto:contact%40mitigation-action.org?subject=
https://mitigation-action.org/

	_Hlk130482668
	_Hlk213062769
	_Hlk130482708
	_Hlk130482734
	_Hlk130482750
	_Hlk130482759
	_Hlk130482772
	_3.5_Applicant,_Applicant

